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Introduction


Le 26 novembre 1500, jour de l’élection des consuls de Toulouse, une collation et un banquet furent organisés comme de coutume1. Le matin, les capitouls entrants et sortants, accompagnés de leurs conseillers et de leurs officiers, se virent offrir de la saucisse, suivie d’une soupe à base de mouton, de lard et de fromage gras, agrémentée d’épices fines. Pour déjeuner, ils dégustèrent de la volaille et du gibier rôtis à la broche (lapins, bécasses et canards sauvages), arrosés de jus d’orange et de verjus* ; des pâtés de chapons et d’autres de coing, ainsi que des « tartes d’Angleterre » ; et pour finir, de l’hypocras* et des nieules*. De la cannelle, du gingembre, du safran ou encore du sucre parfumaient ces plats, et de l’eau de rose avait été achetée pour permettre aux convives de se laver les mains avant de manger. Ces deux repas furent arrosés de vin blanc et rouge, et le pain fourni aux convives leur servit notamment de tranchoirs*.

L’abondance et la diversité des mets sont un moyen, pour les consuls, d’affirmer leur supériorité sociale, alors qu’ils n’ont de cesse de faire reconnaître leur noblesse durant les cinq siècles de leur existence2. Le choix des convives n’est pas non plus anodin : ce banquet constitue un rituel de passation de pouvoir, à l’occasion duquel il s’agit de montrer la cohésion du corps municipal.

Un pâtissier et un cuisinier sont intervenus dans la préparation de ce festin3. Le premier a fourni les pâtés et les tartes, tandis que le second s’est occupé non seulement de préparer la viande, mais aussi de l’acheter, en compagnie de sergents du consulat. Cette mention de l’intervention des représentants de l’ordre public pose question : sont-ils là pour contrôler l’achat ? Dans ce cas, qui contrôlent-ils, et que contrôlent-ils ? Ces sergents sont normalement présents sur le marché pour s’assurer que les viandes qui y sont écoulées respectent les normes de qualité et les prix fixés par la municipalité, et que les étals des mazeliers*, agneliers* et volaillers sont bien approvisionnés. Ils veillent à ce que les vendeurs fournissent bien au cuisinier la viande dont il a besoin, en quantité suffisante et sans chercher à en obtenir un prix exagéré. Mais peut-être s’assurent-ils que le cuisinier mène correctement à bien sa mission, en ne détournant pas à son profit une partie de l’argent public, ou en ne favorisant pas l’un des vendeurs avec lequel il pourrait avoir des liens particuliers. Il ne semble pas que la présence des sergents soit désagréable au cuisinier : en 1487, il n’hésite pas à prendre une collation dans une taverne avec l’un de ceux qui l’ont accompagné pour acheter la volaille destinée au dîner de la Gaie Science, et on les voit se régaler ensemble d’œufs, de fougasses et de vin4.

Ces deux exemples permettent d’emblée de tirer les principaux fils conducteurs que nous allons suivre au fil des pages. Y sont mentionnés certains des métiers spécialisés dans la préparation et le commerce de denrées alimentaires, les mets et les boissons qu’ils proposent, et quelques-uns des lieux de vente et de consommation de ces denrées. On entrevoit également l’intervention des autorités dans le secteur de l’alimentation, et l’usage politique qui peut être fait de la nourriture, notamment à travers les banquets municipaux.

Cet ouvrage se situe à la croisée de plusieurs champs historiographiques. Il s’inscrit dans le cadre de l’histoire urbaine, puisqu’il étudie la ville de Toulouse. Il se rapporte à l’histoire économique et sociale, en s’interrogeant sur la place qu’occupe le commerce de bouche dans la ville, sur son rôle dans l’alimentation des habitants, et sur la nourriture consommée par la population urbaine dans les derniers siècles du Moyen Âge. Il relève de l’histoire politique, en envisageant les rapports entre les acteurs du secteur et les autorités qui administrent la ville, et en montrant comment ces dernières se servent de la nourriture pour affirmer leur pouvoir. Il s’appuie enfin sur les travaux relevant de l’archéologie, la sociologie et l’anthropologie, afin de renouveler de manière inédite l’approche du fait alimentaire.


I. Écrire l’histoire de l’alimentation médiévale

L’alimentation est un objet d’investigation déjà ancien. Dès le lendemain de la Seconde Guerre mondiale et en regard des privations qu’elle a engendrées, les historiens se lancent dans l’étude des famines du passé et tentent de comprendre leurs liens avec la conjoncture économique, le mouvement cyclique des prix, la production agricole et la démographie5. Puis ils cherchent dans les années 1960-1970 à connaître les carences et les déséquilibres induits par les régimes alimentaires de nos aïeux. C’est le cas de la thèse de Louis Stouff, qui étudie le ravitaillement et l’alimentation en Provence aux XIVe et XVe siècles. Il y montre « tour à tour comment les productions du sol, comment les produits animaux étaient livrés à la consommation des agglomérations urbaines et rurales, comment ils étaient utilisés pour la nourriture du groupe familial et de l’individu6 ». Il s’intéresse en même temps à la vie quotidienne et tente de décrire des régimes alimentaires, de calculer des rations et des budgets alimentaires, d’obtenir le nombre de calories, les quantités de protéines, glucides et lipides. Pour lui, l’étude de l’alimentation est nécessaire pour comprendre les hommes et les femmes, leurs comportements et leurs mentalités7.

Cette idée est partagée par Fernand Braudel, qui lance en 1961 dans les Annales une enquête sur la « vie matérielle », dans laquelle l’alimentation tient la première place8. Dans son argumentaire, il rappelle que les aliments sont des biens culturels qui circulent, se diffusent et s’échangent à travers le monde. Il insiste sur la nécessité d’inscrire ces recherches dans la longue durée, afin d’observer l’évolution des associations alimentaires et des goûts. Ce projet débouche sur l’une de ses œuvres majeures, Civilisation matérielle, économie et capitalisme9, où il aborde la question de l’alimentation dans le premier tome intitulé Les structures du quotidien, paru en 1967. Cependant, il s’agit d’un ouvrage de synthèse qui adopte un point de vue très large puisqu’il s’intéresse aussi bien à l’Europe qu’aux autres continents, en particulier l’Extrême-Orient et l’Amérique latine. Il n’aborde pas la question des rations alimentaires, qui ne peut être traitée qu’à une échelle plus fine, à partir d’études de cas, comme le montre Frank Spooner dans le cahier des Annales intitulé Pour une histoire de l’alimentation, qui fait la synthèse des recherches en cours dans le domaine de l’alimentation10.

Or, le calcul des rations est une entreprise dont les résultats, pas forcément fiables, ont montré leurs limites par manque de sources pour la période médiévale. En effet, seul un petit nombre de documents nous renseigne sur la nourriture de certains groupes humains, comme les malades et le personnel de l’Hôtel-Dieu de Paris11, ou les membres d’institutions religieuses tels que les étudiants du collège de Périgord à Toulouse12. Si ces sources comptables donnent des indications plus ou moins détaillées sur les achats de nourriture, elles restent muettes sur la pratique de l’autoconsommation et ne rendent que partiellement compte de l’alimentation de ces groupes, qui ne sont pas forcément, voire pas du tout, représentatifs de l’ensemble de la société de l’époque. En dehors de la table des élites, les informations font le plus souvent défaut. Enfin, les méthodes de calcul utilisées sont critiquées à cause de l’imprécision et de l’inexhaustivité des sources, mais aussi du fait de l’absence de continuité entre hier et aujourd’hui du point de vue des exigences nutritionnelles et de la capacité nutritive des aliments13.

Ces critiques ont conduit à une remise en cause de l’histoire quantitative et à l’adoption de nouvelles grilles de lecture dans les années 198014. Sous l’influence des ethnologues et des sociologues, des historiens comme Jean-Louis Flandrin, Massimo Montanari et Bruno Laurioux se sont penchés sur la construction socioculturelle des pratiques alimentaires15. Le fait de manger n’est plus vu seulement comme une nécessité physiologique, mais comme un acte dans lequel se jouent des représentations multiples qu’il convient d’analyser en mobilisant de nouvelles sources telles que les livres de cuisine16, les régimes de santé17, l’iconographie18, ou encore les sources littéraires et religieuses19. Les documents comptables peuvent être étudiés au prisme de ces grilles de lecture, comme l’a superbement démontré la thèse d’Allen J. Grieco20.

Certains historiens ont fait le choix de travailler sur un aliment en particulier21 : les épices22, le sucre23, les graisses24, le sel25, le pain et les céréales26, la viande27, le poisson28, le vin29, ou encore les fruits et les légumes30. Dans leurs travaux, il est question à la fois des circuits d’approvisionnement, des goûts et des pratiques culinaires, des préoccupations diététiques et sanitaires, ou encore des représentations symboliques liées à chacun de ces aliments.

D’autre part, depuis les années 1980, on assiste à une nouvelle approche de l’approvisionnement des villes, qui étudie la circulation et la distribution des produits à diverses échelles, ainsi que l’intervention des autorités dans ces deux domaines. Depuis le colloque qui lui a été consacré en 198331, ce sujet a donné lieu à de nombreux articles et monographies32. L’intérêt qu’il suscite ne se dément pas, comme en ont témoigné plus récemment la thèse de Fabien Faugeron concernant le ravitaillement de Venise33 et celle de Ramón Banegas López sur l’approvisionnement en viande de Barcelone34. Mais le plus souvent, les analyses se concentrent davantage sur le marché et ses acteurs que sur les consommateurs35. « Le quidam venu s’approvisionner sur un marché ne présente dans bon nombre de travaux qu’une silhouette fugace, occultée dans l’ombre du vendeur auquel il s’adresse, vers lequel se dirigent tous les regards de l’historien36. » La figure du consommateur peut cependant être saisie à travers la réglementation visant à le protéger37, ou dans le croisement entre l’offre et la demande de produits, en confrontant les systèmes de ravitaillement urbains aux pratiques alimentaires38.

Le contrôle exercé par les autorités sur le marché de l’alimentation appelle des analyses de type politique, soulignant les rapports de force entre les différents acteurs impliqués : vendeurs, acheteurs, pouvoirs publics multiples, ou même riverains. De nombreux travaux ont été menés depuis les années 2000 sur l’édiction des normes et leur mise en pratique, sans toutefois concerner spécifiquement le secteur de l’alimentation39. Les enjeux politiques de l’alimentation renvoient également à l’utilisation de la nourriture au travers des festins et des présents alimentaires, offerts tant par les princes40 que par les villes41. Il s’agit d’un champ de recherches encore peu exploré, qui mériterait de plus amples travaux, comme l’a souligné un récent colloque organisé par Philippe Meyzie42.

Enfin, depuis les années 1990, les publications archéologiques ont largement renouvelé notre connaissance des phénomènes alimentaires, qu’il s’agisse de la consommation de tel ou tel aliment43, ou encore des pratiques culinaires44. À Toulouse, plusieurs chantiers archéologiques ont été réalisés dans les années 1990-2000, donnant lieu à des rapports de fouilles qui permettent d’entrevoir les aliments consommés par les habitants de certains quartiers, qu’il s’agisse d’artisans, de religieux ou de travailleurs agricoles45.




II. Au-delà des métiers de bouche

Dans cet ouvrage, le choix a été fait de s’intéresser autant à ce que mangent les Toulousains dans les derniers siècles du Moyen Âge, qu’à ceux qui préparent cette nourriture, soit à l’ensemble des individus qui prennent part à la production et la vente des denrées alimentaires. Ce travail porte sur l’artisanat et le commerce de bouche, laissant de côté la production agricole, l’élevage, la chasse et la pêche, qu’il aurait été trop ambitieux de vouloir embrasser également, d’autant plus que l’agriculture et l’élevage ont été déjà largement abordés par Philippe Wolff46, que les sources sont assez limitées dans le cas de la pêche47, voire presque inexistantes dans celui de la chasse48.

Les acteurs envisagés dans le cadre de ce travail sont aussi bien les professionnels de bouche, organisés ou non dans le cadre de métiers institutionnalisés, que des non-spécialistes pouvant intervenir de manière parfois très ponctuelle. Le terme de « métier » prend, au Moyen Âge, une signification particulière. Françoise Desportes propose de le définir « dans son acception la plus simple, celle d’un groupe d’individus pratiquant à l’intérieur d’une communauté urbaine et chacun pour son propre compte une activité professionnelle identique49 ». Philippe Bernardi indique que « le mot métier désigne tout à la fois la profession, “l’exercice d’un art mécanique” (Littré) et le corps de métier, l’organisation regroupant les artisans exerçant la même profession50 ». Afin d’observer une plus grande rigueur dans l’emploi de ce terme, François Rivière propose de le réserver à « un ensemble de professions institutionnalisées dans la mesure où elles sont dotées de normes contraignantes spécifiques, et souvent d’une organisation, au sens où un ensemble de règles est associé à un groupe délimité d’individus conscients d’y être soumis51 ». C’est cette démarche qui a été adoptée dans les pages suivantes.

La définition de François Rivière permet de sortir de l’opposition faite traditionnellement entre « les métiers jurés, organisés en communauté dont les membres, liés par serment, se sont dotés eux-mêmes de leur loi », selon le modèle parisien, et « les métiers réglés, obéissant à un certain nombre de règles édictées par la municipalité ou le pouvoir seigneurial » dans le cas de la Flandre ou du Languedoc52. Elle est plus large que la définition proposée par le juriste André Gouron au sujet des métiers languedociens : ce dernier les présente comme « une catégorie d’habitants, unie par une même profession, généralement artisanale et parfois commerciale, que l’administration communale identifie peu à peu dans l’exercice de son pouvoir de police, et qui atteint peu à peu à la personnalité juridique, d’abord par l’octroi de chefs spécialisés responsables devant cette administration communale, et plus tard par la création de confréries qui viennent accroître le sentiment de solidarité entre les membres d’une même profession53 ». Or, les métiers de bouche toulousains ne disposent pas tous d’une organisation institutionnalisée, visible à la présence de gardes assermentés, appelés « bayles », ou à l’existence d’une confrérie professionnelle. Certains métiers se constituent par l’agrégation de professions au départ distinctes, et leurs membres ne pratiquent pas tous la même activité, comme dans le cas des chandeliers-huiliers où certains vendent de l’huile, d’autres des chandelles de suif et des salaisons, d’autres encore du fromage. En revanche, ces métiers confèrent une même identité professionnelle à leurs membres.

Les métiers médiévaux ont d’abord été assimilés à des « corporations ». Ce terme, dont l’usage est adopté en France au milieu du XVIIIe siècle, s’impose à la fin du XIXe siècle et dans la première moitié du XXe siècle54. Il est classiquement défini par Émile Coornaert comme « un groupement économique de droit quasi public (ou semi-public), soumettant ses membres à une discipline collective pour l’exercice de leur profession », caractérisé par « la réglementation, coutumière ou écrite, qui assure la discipline professionnelle » et par « un acte formel ou un accord tacite de l’autorité politique, qui assure l’existence et l’action des métiers organisés »55.

Les premiers travaux sur les corporations se fondent très largement sur le modèle parisien, à partir duquel est extrapolée la situation du royaume tout entier56. Ils mettent l’accent sur les structures professionnelles qui se dessinent à travers les sources normatives, construisant une histoire très institutionnelle. Ils donnent une vision souvent idyllique de cette organisation, qu’ils présentent comme un modèle d’équilibre et de stabilité garantissant la concorde sociale, par opposition aux bouleversements entraînés par le triomphe du capitalisme libéral à partir de la révolution industrielle du XIXe siècle. Durant la Seconde Guerre mondiale, le corporatisme est érigé en doctrine d’État par les régimes d’inspiration fasciste en Europe, ce qui entraîne son discrédit au lendemain de la guerre57. Le terme « corporations » est lui-même progressivement abandonné par nombre de médiévistes français qui lui reprochent son anachronisme58. Ils préfèrent employer celui de « métiers » afin de se rapprocher du vocabulaire utilisé par les sources médiévales59.

L’étude des métiers médiévaux a fait l’objet d’un profond renouvellement depuis les années 1990. Prenant pour objet d’étude des secteurs d’activités spécifiques (la construction60, le métal61, l’art62…), les historiens revisitent l’histoire du travail dans sa dimension matérielle et humaine, en s’intéressant aux techniques et à l’outillage, aux relations de travail et aux rapports à la clientèle. Dans cette optique, ils mobilisent des concepts tels que le salariat63, l’apprentissage64, l’expertise65 ou encore la professionnalisation66, et ils portent une attention particulière au travail des femmes et des enfants67, malgré les difficultés liées au manque de sources dans ce dernier cas.




III. La richesse du cas toulousain

À Toulouse, comme dans de nombreuses autres villes médiévales, les métiers de bouche occupent une place majeure du fait de leur empreinte spatiale dans le tissu urbain, du nombre de travailleurs qu’ils concernent, et de l’importance des préoccupations en matière de ravitaillement. Ils sont au cœur des rapports de force entre les différents pouvoirs qui s’exercent sur la ville.

Celle-ci est d’abord divisée entre la Cité, délimitée par l’enceinte romaine construite au Ier siècle, et le Bourg Saint-Sernin. La Cité abrite la cathédrale Saint-Étienne et le château Narbonnais, résidence des comtes puis siège du Parlement. Entre les deux est érigée la Maison commune vers la fin du XIIe siècle. Une nouvelle enceinte, réunissant la Cité et le Bourg, est élevée dans le contexte de la croisade albigeoise afin de protéger la ville plusieurs fois assiégée. Toulouse s’étend progressivement sur ses faubourgs, d’abord celui de Saint-Cyprien, de l’autre côté de la Garonne, ou celui de Saint-Michel, à l’extérieur de la porte Narbonnaise qui ouvre sur le château comtal. Au XIVe siècle, l’urbanisation progresse avec la création de barris et de bastides, jusqu’à former une ceinture presque continue autour de la Cité et du Bourg. Au début de la guerre de Cent Ans, une enceinte est construite pour protéger le faubourg Saint-Cyprien68.

Entre le XIIe siècle et le début du XVIe siècle, la population de la ville évolue fortement. Comme les autres villes de l’Occident médiéval, Toulouse est d’abord confrontée à un essor démographique important, entraînant de nouvelles préoccupations en matière de ravitaillement. Le comte, puis les consuls, prennent des mesures permettant aux habitants de s’approvisionner en produits de base tels que le pain, le vin, la viande, le sel et le poisson. La conjoncture se renverse au tout début du XIVe siècle69 : Toulouse est alors frappée par plusieurs vagues de disettes et d’épidémies, qui reviennent jusque dans les premières décennies du XVIe siècle. Le nombre d’habitants chute, et les surfaces cultivées reculent, faute de bras pour les travailler. Davantage de terres sont disponibles pour l’élevage, et la population voit sa consommation de viande augmenter, d’autant plus que les salaires progressent du fait de la pénurie de main-d’œuvre. Les profonds bouleversements qui se produisent au cours de ces quatre siècles justifient dès lors de les étudier d’un seul tenant, afin de montrer l’effet de ces crises sur la population et le passage vers l’« Europe des carnivores70 ».

Il est également nécessaire de présenter l’organisation politique particulière de la ville pour comprendre l’intervention des autorités publiques dans le domaine de l’alimentation. Au XIIe siècle, Toulouse est dirigée par les comtes de Saint-Gilles, qui résident rarement sur place. De ce fait, leur pouvoir tend progressivement à s’affaiblir à la fin du XIIe siècle, tandis que s’affirme celui des consuls, appelés « capitouls », qui se retrouvent à la tête d’une sorte de « république toulousaine » entre 1189 et 120871. Les sources normatives témoignent de cette évolution. Les ordonnances les plus anciennes, appelées « établissements », sont promulguées au nom du « Commun conseil », en présence du comte ou de son représentant local, le viguier. À partir des années 1190, les consuls se mettent à édicter des normes sans toujours prendre l’avis du comte, et au début du XIIIe siècle, les établissements émanent désormais du seul consulat72.

Cependant, en 1271, le comté de Toulouse est rattaché à la Couronne de France, en raison des événements survenus à la suite de la guerre albigeoise qui se déroule de 1215 à 1229. À la mort de Raymond VII en 1249, le comté passe à sa fille Jeanne, qui a épousé Alfonse de Poitiers, frère de Louis IX. Les deux époux meurent sans descendance, et la ville tombe alors dans le giron du roi. Celui-ci est représenté par le viguier à l’échelle locale, et par le sénéchal sur un territoire plus vaste : l’actuelle Haute-Garonne élargie à une bonne partie du Tarn-et-Garonne et du Gers. Les capitouls conservent toutefois des pouvoirs de justice et de police à l’intérieur de la ville et de sa banlieue, ainsi qu’un pouvoir réglementaire dont témoigne l’édiction d’ordonnances et de statuts de métiers, et sont chargés de veiller au maintien de l’ordre public.

Dans le contexte de la guerre de Cent Ans, Toulouse devient un centre militaire et politique important, à la fois noyau de la résistance et base d’opérations ; les États de Languedoc s’y réunissent fréquemment73. De décembre 1443 à février 1444, le roi Charles VII établit sur place son quartier général dans sa lutte contre le comte Jean IV d’Armagnac. C’est pendant ce voyage qu’il fonde définitivement le Parlement de Toulouse, cour d’appel souveraine détachée du Parlement de Paris. Créée en 1420, elle a connu une histoire chaotique jusqu’alors : d’abord transportée à Béziers en 1425, puis réunie au Parlement de Paris et transférée à Poitiers en 1426, elle devient une cour ambulante résidant plus ordinairement à Montpellier à partir de 1437. Elle finit par se fixer définitivement à Toulouse en 144474.

L’installation du Parlement tend à réduire progressivement les pouvoirs des capitouls. Leur autorité est contestée à plusieurs reprises dans le domaine de l’alimentation, le Parlement n’hésitant pas à intervenir à leur place lorsqu’il les soupçonne de laxisme. En 1530, un procès arbitré par le roi oppose les deux parties au sujet de la police des métiers, qu’elles se disputent âprement. Ce procès se tient à un moment particulièrement difficile pour la ville, confrontée à la menace de la peste et à une disette qui s’étend jusqu’en 1531, date à laquelle se clôt cet ouvrage.

Cette organisation politique complexe fait de Toulouse un cas particulièrement intéressant à étudier. Le choix de cette ville s’explique également par la richesse de ses archives, produites non seulement par les autorités publiques, mais aussi par les acteurs impliqués dans la préparation et la commercialisation de denrées alimentaires, ou encore par ceux qui les ont achetées. La source la plus ancienne qui nous soit parvenue est un privilège comtal qui réglemente le transport et la vente du vin et du sel en 1141, et qui figure en tête du premier cartulaire du consulat75. Très peu de textes ont été conservés pour les XIIe et XIIIe siècles. C’est aux XIVe et XVe siècles que les documents se font plus nombreux, dans un contexte d’affirmation du pouvoir royal et de grandes difficultés : famines, épidémies, guerre de Cent Ans. Si la plupart des ordonnances municipales et des archives judiciaires des capitouls ont été perdues, nous disposons de plusieurs séries de délibérations du Conseil de ville. S’y ajoutent des lettres et mandements royaux, des sentences du juge d’appeaux de la sénéchaussée, ainsi que les registres d’arrêts et d’audiences du Parlement de Toulouse. Au XVIe siècle, les sources s’accroissent de manière exponentielle, et il devient difficile de les traiter de manière exhaustive, d’autant que l’écriture se transforme et devient parfois peu lisible.

Pour aborder la place qu’occupent les professionnels de bouche dans la ville et les identifier de manière individuelle, les sources fiscales ont été mobilisées, notamment les registres d’estimes composés en vue de l’établissement de l’assiette des tailles. Ils ont permis de dresser la liste des biens meubles et immeubles des chefs de famille appartenant au secteur de l’alimentation. Les registres de tailles, indiquant le montant de cet impôt direct prélevé au nom du roi, se sont en revanche révélés trop imprécis, le nom des rues et la profession des individus n’y étant pas systématiquement renseignés. Après avoir déterminé les quartiers où les professionnels de bouche étaient les plus nombreux, des sondages ont été réalisés dans le fonds des notaires toulousains, qui n’a jamais été inventorié. Cette enquête s’est également appuyée sur les sources utilisées par Philippe Wolff et ses étudiants, sur un travail de master concernant les métiers du pain76 et sur les repérages effectués par Sophie Brouquet dans le cadre de ses recherches sur les métiers d’art. Une plus grande attention a été accordée aux inventaires après décès, aux testaments, aux contrats d’embauche et d’apprentissage, aux actes de vente et de location de biens immobiliers, afin de reconstituer le patrimoine et l’empreinte spatiale des travailleurs du secteur de l’alimentation, ainsi que leurs relations personnelles et professionnelles. Ces sources ont été complétées par l’examen intégral des réceptions de maîtrise, qui enregistrent pour certains métiers les nouveaux maîtres venus prêter serment devant le consulat à leur entrée en fonction, en présence de témoins et, le cas échéant, d’un ou plusieurs garants.

Au total, plus de 2 100 individus porteurs d’une identité professionnelle en lien avec le secteur de l’alimentation ont été repérés, les plus nombreux appartenant aux métiers du pain et de la viande, comme le montre le tableau suivant77.


Tableau 1 – Répartition des individus selon leur identité professionnelle











	Secteur

	Métiers

	Individus

	Total




	PAIN

	Fougassiers

	9

	827




	Fourniers

	146




	Meuniers

	14




	Pancossiers

	475




	Pâtissiers

	183




	VIANDE

	Agneliers

	30

	652




	Chevrotiers

	25




	Mazeliers

	587




	Tripiers

	8




	Volaillers

	2




	GRAISSES

	Chandeliers

	257

	259




	Fromagers

	2




	TRAITEURS

	Cuisiniers

	2

	169




	Hôteliers

	55




	Rôtisseurs

	2




	Taverniers

	110




	ÉPICES

	Épiciers

	132

	132




	POISSON

	Merlussiers

	27

	81




	Pêcheurs

	54




	LÉGUMES

	Ortolans

	45

	45









Enfin, pour avoir une idée de la nourriture consommée à Toulouse et des pratiques culinaires de l’époque, trois types de documents ont été croisés : les sources normatives réglementant la préparation et la vente de denrées ; les inventaires après décès renseignant sur l’outillage professionnel et domestique, mais très rarement sur les réserves alimentaires ; les documents comptables du consulat, du collège de Périgord et des comptes des chantiers des moulins du Bazacle. On y trouve la trace d’achats effectués pour des repas ou des cadeaux alimentaires, mais aussi, dans le cas du collège, un aperçu des ressources agricoles participant à l’alimentation des étudiants. Ces sources ont été croisées avec les rapports des fouilles archéologiques réalisées dans les années 2000.

L’ensemble de ces sources a été dépouillé à l’aide de la base de données Fichoz qui utilise le logiciel FileMaker Pro. Fichoz constitue une référence en matière de bases de données historiques. Ce système a été développé depuis 1988 par un collectif de chercheurs français, espagnols et chiliens, notamment Jean-Pierre Dedieu, spécialiste de la monarchie espagnole à l’époque moderne78. Il repose sur des modules interchangeables qui ont servi à créer des bases de données sur des sujets très divers. Fichoz permet de stocker toute information relative à des interactions entre acteurs, quelle que soit leur nature : des personnes, des institutions ou encore des objets. Fichoz est structuré autour des actions effectuées par ces acteurs, chaque action formant un enregistrement dans la base. Ces actions peuvent être de deux types : soit unipersonnelles, impliquant un seul acteur (première mention de son existence, nomination à une charge publique, décès) ; soit relationnelles, lorsqu’un second acteur y prend part (achat, mariage, entrée dans une communauté de métier, action en justice, etc.79).

Le système Fichoz repose sur une conception large de l’acteur, qui relève de la sociologie de l’acteur réseau (SAR). L’une des hypothèses de la SAR est de considérer que la société ne constitue pas un cadre à l’intérieur duquel évoluent les acteurs, mais qu’elle est le résultat provisoire d’actions en cours qui impliquent des éléments humains et non-humains80. Cette approche, qui influence de plus en plus les recherches en sciences sociales81, est particulièrement intéressante dans l’optique qui est la nôtre car elle permet de considérer les aliments comme des acteurs jouant un rôle à part entière dans la construction de la société, qu’ils soient sous forme déjà consommable, comme le pain ou la viande, ou qu’il s’agisse d’aliments en devenir, comme le blé ou le bétail.

La démarche entreprise dans le cadre de cet ouvrage a consisté, en partant de l’étude de l’artisanat et du commerce alimentaire ainsi que des comptes de bouche de différentes institutions, à présenter la nourriture consommée à Toulouse dans les derniers siècles du Moyen Âge, afin d’en souligner les enjeux économiques, sociaux et politiques. L’alimentation peut alors être considérée comme un fait social total82 car elle permet de saisir l’ensemble de la société toulousaine de l’époque en embrassant toutes ses dimensions : la production et les échanges économiques, l’organisation du travail, la spatialisation des activités, les relations sociales, les jeux de pouvoir, les pratiques de consommation, ou encore les représentations culturelles.

La première partie de cet ouvrage montre comment, à partir du XIIe siècle, le secteur de l’alimentation se structure sous le contrôle des autorités afin de répondre aux besoins des habitants. Le chapitre 1 dessine les frontières tracées par la réglementation entre des groupes professionnels à la fois complémentaires et rivaux, et témoigne d’une professionnalisation et d’une organisation plus ou moins marquée selon les types d’activités. Le chapitre 2 présente l’encadrement de ce secteur économique par le consulat et les représentants du pouvoir royal, en questionnant à la fois leurs objectifs et l’efficacité des moyens qu’ils mettent en œuvre.

La deuxième partie s’intéresse aux cadres de vie et de travail, aux pratiques et aux relations des individus qui s’adonnent à la préparation et à la commercialisation des denrées alimentaires. Le chapitre 3 détermine les logiques d’implantation propres à chaque activité et présente l’outillage en usage dans certains métiers. Le chapitre 4 analyse les relations des professionnels de bouche à travers plusieurs cadres : celui de l’atelier ou de la boutique, celui de la confrérie de métier et celui du quartier.

La troisième partie met l’accent sur la dimension symbolique et les usages politiques de la nourriture en se penchant sur les consommations alimentaires des Toulousains pendant un long XVe siècle, de 1380 à 1530. Le chapitre 5 présente le régime alimentaire en usage à Toulouse en comparant les repas donnés aux capitouls, d’une part à ceux des étudiants du collège de Périgord et des ouvriers du chantier des moulins du Bazacle, d’autre part aux données archéologiques recueillies dans certains quartiers de la ville. Le chapitre 6 montre que la nourriture peut être utilisée comme un moyen de cohésion, de récompense ou encore de coercition. L’ensemble questionne de manière originale les enjeux politiques autour de la nourriture et fournit de nombreuses informations sur l’alimentation urbaine et ses spécificités à l’époque médiévale.











1re partie
Réglementer le commerce et l’artisanat de bouche
 (v. 1140-v. 1530)


À Toulouse, les activités professionnelles liées à la production et à la vente des denrées alimentaires concernent près d’une vingtaine de professions, qui se répartissent entre les secteurs de la viande (mazeliers, agneliers, chevrotiers, tripiers), du poisson (pêcheurs, poissonniers, merlussiers), du pain (pancossiers, fourniers, fougassiers, pâtissiers), du vin (taverniers, vinatiers, crieurs de vin), des graisses (chandeliers-huiliers), des épices (épiciers-ciergiers et apothicaires) et des légumes (ortolans), sans oublier les courtiers spécialisés dans la vente d’huile ou de vin et les multiples revendeurs qui trafiquent une ou plusieurs marchandises. Pour nommer ces professions, dont certaines n’ont pas d’équivalent en français contemporain ou se sont considérablement transformées depuis le Moyen Âge, le choix a été fait d’employer le lexique utilisé par les sources. Les vocables professionnels figurent d’abord en latin, puis en occitan, avant d’être francisés dans les documents du XVIe siècle ; c’est cette dernière version que nous retiendrons1.

Dans le registre de taille de 1398, Philippe Wolff identifie les professions de 2 246 chefs de famille, dont 360 travaillent dans l’alimentation, pour 499 dans le textile, 289 dans le cuir et les peaux, 247 dans l’agriculture, 189 dans les métaux, 180 dans le bâtiment et le bois, 180 dans le commerce, 154 dans les professions libérales, 40 dans le domaine de l’art ; les 72 autres sont des bourgeois2. Parmi les professionnels de bouche, les plus nombreux sont les mazeliers (94), suivis des pancossiers et fourniers (72), des épiciers (64), des chandeliers (39), des hôteliers (30), des pâtissiers (17), des pêcheurs (15), des taverniers et des marchands de vin (11), et enfin des tripiers (2), pour environ 24 000 habitants.

Le secteur de l’alimentation est encadré à partir du XIIe siècle par des règles visant à protéger le consommateur, assurer l’approvisionnement de la ville ou encore la rentrée des taxes. Cette réglementation foisonnante prend des formes très diverses qui évoluent au cours du temps. Les documents les plus anciens sont qualifiés d’« établissements » et sont le résultat d’un compromis entre le comte et le « Commun conseil » de la ville. Ce dernier, constitué de six capitulaires (ancêtres des capitouls), quatre juges et deux avocats, est mentionné pour la première fois en 11523. En 1180, le Commun conseil est élargi aux représentants des grandes familles de la ville, tandis que l’effectif des capitouls est porté à vingt-quatre (douze pour la Cité et douze pour le Bourg4). À partir des années 1190, ce sont les consuls qui prennent l’initiative de la production des normes, en compagnie du Commun conseil, avec ou sans l’assentiment du comte ou de son viguier5. Au début du XIIIe siècle, les établissements consulaires sont promulgués au seul nom des capitouls. Néanmoins, la perte de l’essentiel du chartrier* comtal ne permet pas de savoir si les comtes de Toulouse ont continué à exercer leurs prérogatives normatives en matière économique dans le courant du XIIIe siècle, ou s’ils les ont totalement abandonnées aux consuls.

La montée en puissance du pouvoir réglementaire des capitouls est magnifiée dans les deux premiers cartulaires de la ville, celui du Bourg (AA 1) et celui de la Cité (AA 2), qui ont fait l’objet d’une édition critique au début du XXe siècle6. Ils sont conservés dans la série AA des Archives municipales de Toulouse, classée et répertoriée de manière exhaustive en 1891 par Ernest Roschach7. Les cartulaires* de la ville de Toulouse ont donné lieu à deux articles qui permettent de comprendre les enjeux de leur production8.

Rédigés en 1205 par le notaire public Guilhem Bernard, à la demande des capitouls, les cartulaires du Bourg et de la Cité visent « à garder la trace des décisions consulaires et à former une base textuelle pour l’application de la norme9 ». 71 actes y sont copiés pratiquement dans le même ordre, afin de magnifier les libertés municipales et d’en permettre la défense devant les tribunaux si elles venaient à être remises en cause. Parmi ces textes, un premier ensemble définit les fondements de l’autorité municipale, un deuxième rassemble les actes émanant du consulat et un troisième concerne les relations de la ville avec les seigneurs des environs. Il s’agit d’œuvres de prestige, dont l’illustration de la première page diffère d’un volume à l’autre : le cartulaire de la Cité met en scène le comte, le viguier et les consuls, insistant sur la subordination du chapitre au comte et à ses officiers, tandis que le cartulaire du Bourg ne représente qu’un personnage, sans doute un consul10. Seul le cartulaire du Bourg continue à être utilisé après le début du XIIIe siècle, celui de la Cité constituant sans doute « un programme visuel moins attrayant pour les consuls des années 122011 ». Dans le contexte de la Croisade des Albigeois, ces derniers obtiennent d’importantes concessions de la part du comte. Ils les enregistrent à partir de 1227 dans le recueil en question, qui avait été abandonné pendant une vingtaine d’années à cause de la guerre.

Le cartulaire du Bourg est recopié intégralement dans le « Livre blanc de la Maison commune » (AA 3) en 1295. Sa rédaction est ordonnée par les consuls « pour la conservation des statuts, libertés, immunités et des autres droits appartenant à Toulouse », maintenant que la ville est rattachée au domaine royal. Le recueil renferme également les coutumes de la ville, complétées des articles refusés par le roi en 1286, ainsi qu’un certain nombre d’actes royaux et de décisions émanant des juridictions royales, ajoutés ultérieurement. On y trouve des lettres patentes du roi de France, des ordonnances du Conseil royal, des arrêts du Parlement de Toulouse, ou encore des sentences du « juge d’appeaux civils » de la sénéchaussée, qui reçoit en appel les décisions rendues par les juridictions inférieures, telles que le tribunal des capitouls.

Le Livre blanc devient le seul cartulaire de référence jusqu’au XVIe siècle. Fragilisé par un maniement répété pendant plus de 200 ans, il fait l’objet d’une réfection en 1538-1540, connue sous le nom de « Vidimé du Livre blanc » (AA 5). Cependant, « ce recueil ne constitue en rien une copie fidèle et complète de son illustre grand frère, dont il ne transcrit même pas le quart des actes qu’il conservait12 ». Il se divise en deux parties, la première compilant des pièces historiques (chronique sur la naissance de la ville, règlement des archives, relations d’entrées royales, actes et privilèges de la ville), la seconde consistant en la transcription méthodique de divers titres selon un ordre alphabétique s’arrêtant à la lettre P, signe que le projet n’a pas été mené à son terme. Parmi ces titres, on rencontre plusieurs arrêts du Parlement de Toulouse du début du XVIe siècle et des ordonnances consulaires datant des XIIIe-XVe siècles.

Dans la même série archivistique se trouvent des cartulaires-dossiers et des recueils factices, tel le registre AA 8, réalisé en 1547 à l’occasion de la confirmation des privilèges de la ville par Henri II, ou les registres AA 12 et 13 qui rassemblent les copies d’actes promulgués au début du XVIe siècle. Dans ces derniers figurent des actes royaux pris à la demande des capitouls, ainsi que des suppliques adressées au roi par le consulat ou les représentants de certaines organisations de métiers toulousaines.

Les documents conservés dans la série AA des Archives municipales sont le résultat d’un tri effectué par les autorités consulaires au fil du temps, afin de défendre leur capacité normative et d’en sauvegarder la mémoire. Cela ne semble pas être le cas des ordonnances municipales conservées dans les registres BB 149, 150 et 151, qui constituent des « épaves documentaires » selon les termes de François Bordes13. Datant des années 1520-1534, elles ont été rassemblées de manière factice par Ernest Roschach à la fin du XIXe siècle, par le regroupement et la reliure de pièces isolées14. La série BB renferme également les délibérations du Conseil de ville ou Consistoire, qui décide de la politique municipale, notamment dans les domaines administratif et judiciaire. Xavier Nadrigny, qui s’est interrogé sur l’écriture et la conservation de cette documentation pour la période médiévale, souligne que seules les délibérations des années 1374-1380 et 1414-1440 nous sont parvenues, sans que l’on sache « si ces lacunes sont dues à des défauts d’enregistrement, à des pertes ou aux deux phénomènes conjugués15 ». On peut y ajouter celles des années 1520, que Xavier Nadrigny n’a pas étudiées (BB 9 et BB 68 à 74).

De leur côté, les arrêts du Parlement de Toulouse ont été copiés au fur et à mesure de leur promulgation dans des registres conservés dans la série 1B des Archives départementales de la Haute-Garonne. Il s’agit, selon les cas, soit d’arrêts de justice qui ont valeur particulière, soit d’arrêts de « règlement » qui ont valeur générale et statuent à l’égard de tous16. André Viala a étudié les arrêts édictés jusqu’en 1525, mais ne s’est pas penché sur les registres d’audiences conservés dans la même série, qui demeurent largement méconnus faute d’avoir été inventoriés17.

À côté de cette réglementation multiforme, qui n’est toutefois pas spécifique aux activités professionnelles mais concerne des sujets beaucoup plus larges, des sources normatives d’un nouveau genre voient le jour dans le courant du XIIIe siècle : les statuts de métiers. Ces derniers sont déjà bien connus des historiens grâce aux travaux d’Antoine du Bourg et Émile Levasseur dès la fin du XIXe siècle, puis de Mary Ambrose Mulholland, Philippe Wolff et André Gouron dans les années 1940-195018. Depuis les années 2000, l’intérêt des statuts de métiers est à nouveau démontré par les travaux de Sophie Brouquet sur les métiers d’art, ainsi que par la récente thèse de Camille Fabre sur le bois19.

À Toulouse, les statuts les plus anciens encadrent les activités des professionnels de la draperie en 1227, dotés de quatre bayles assermentés dont les capitouls se réservent le choix20. Dans le domaine de l’alimentation, les plus précoces sont ceux des épiciers (128121). Les statuts de métiers fixent des règles de fonctionnement internes à certains groupes professionnels qui forment ce qu’on peut appeler des organisations de métiers. Celles-ci sont pour la plupart dotées de gardes, appelés bayles, qui sont chargés de faire appliquer les normes fixées par les statuts, en dénonçant aux consuls les infractions qui y sont faites, voire en infligeant des sanctions. Les bayles défendent par ailleurs les intérêts de l’organisation de métier face aux différentes autorités.

L’élaboration de nouvelles normes statutaires est fréquemment, à la fin du Moyen Âge, le résultat d’une négociation entre la municipalité et les représentants de l’organisation professionnelle concernée. Les préambules des statuts, longtemps négligés par les historiens, éclairent sur la procédure à l’œuvre et sur les motivations des différents acteurs22. Les consuls y rappellent leur compétence en matière de police des métiers et leur volonté de lutter contre les fraudes. Ils disent agir à la demande de certains habitants, ainsi que des bayles et des prud’hommes du métier, qui se plaignent de conduites risquant de menacer la réputation de toute la profession. Mentionnées au départ de manière allusive, ces suppliques sont parfois recopiées intégralement au XVe siècle23.

Les préambules permettent, le cas échéant, de voir la part que les membres du groupe professionnel prennent à la rédaction des normes les concernant. En 1322, sur convocation des capitouls, la majeure partie des mazeliers participe à la délibération qui aboutit à la promulgation de leurs statuts24. En 1519, les pancossiers rejettent les nouveaux statuts qui leur ont été attribués conformément à la procédure imposée en 1465 par la cour du sénéchal25. Celle-ci confie la rédaction des statuts à un assesseur, conseiller juridique des capitouls chargé de les seconder dans leurs fonctions de justice et de police. Le texte est ensuite présenté aux consuls et à leur syndic, qui peut proposer des modifications. Après avoir été amendés, les statuts sont enregistrés avec l’accord du procureur du roi, qui s’assure de leur conformité avec la réglementation royale. Mais le texte ne convient pas aux pancossiers toulousains, dont les bayles adressent une lettre aux capitouls pour leur proposer un règlement pour le remplacer. Après validation du syndic, les consuls acceptent d’enregistrer l’acte26.

La majorité des statuts des XIIIe-XVe siècles est conservée dans les registres HH 65 et HH 66 des Archives municipales de Toulouse. Jadis référencés sous les cotes HH 1 et HH 2, ils rassemblent également des réglementations plus générales de police urbaine. Des statuts supplémentaires ont été fournis par le registre HH 67 et par le fonds II des Archives municipales de Toulouse, ou encore par la série 1E des Archives départementales de la Haute-Garonne. Les statuts promulgués au XVIe siècle proviennent quant à eux du registre HH 69.

Il convient de présenter plus en détail les registres HH 65 et HH 66 afin de comprendre les enjeux de leur réalisation. Le registre HH 65 renferme vingt-huit statuts, allant de 1270 à 1322, ainsi que la copie d’actes d’inféodation de terres dans les fossés de la ville27. Mary Ambrose Mulholland, qui en fait l’édition critique en 1941, le date du début du XIVe siècle, probablement de 1325. Elle explique son élaboration par la volonté des consuls de défendre leurs prérogatives en matière de police des métiers face aux exactions du viguier royal, jusqu’à ce que Charles IV leur concède le contrôle des métiers de manière perpétuelle en juin 132428.

Le registre HH 66 réunit plus de quatre-vingts statuts, datant pour la plupart des années 1464 à 1494, entre lesquels s’intercalent des textes plus anciens (jusqu’à 1278) ou de nature différente : extraits de lettres royales portant confirmation des statuts29, ou encore décisions de justice prises à la demande de certaines organisations de métiers, telle celle des chandeliers. Sur les derniers folios du registre ont été copiées plusieurs ordonnances émanant de la municipalité, de la cour Pauque (un tribunal de police institué par les capitouls pour les procès civils où de faibles intérêts étaient engagés30) et du sénéchal (le représentant du roi siégeant au château Narbonnais, ancien palais comtal). On y trouve en outre une liste des mesures officielles de la ville datant du XVe siècle et les Coutumes de Toulouse31.

Le registre HH 66 constitue un assemblage hétéroclite qui a connu des remaniements successifs. Il a pu être réalisé juste après le grand incendie qui a frappé la ville en 1463, occasionnant de graves destructions32. La municipalité aurait alors convoqué les représentants des différents métiers pour faire le point sur les règlements ayant échappé au feu et les rassembler dans un registre unique. Cette initiative doit être mise en relation avec l’important travail législatif mené à la fin du règne de Charles VII, qui prescrit la mise par écrit de toutes les coutumes existantes dans le cadre de l’article 125 de l’ordonnance de Montil-Lès-Tours (avril 145433). Or, le roi est justement présent à Toulouse en 1463.

Cette entreprise de rédaction démarre en 1464. Elle connaît un nouveau souffle à partir de 1465 : au mois de juillet une ordonnance municipale impose aux « gens de métiers » n’ayant pas de statuts de se présenter dans un délai d’un mois devant les capitouls pour en établir et se donner des bayles « comme en ville jurée ». Cette expression peut être rapprochée de celle de « ville de loi » qui semble servir de « label » pour qualifier une organisation urbaine de type corporatif34. L’ordonnance de 1465 défend en outre d’appartenir à plusieurs organisations de métiers à la fois35. Elle reprend en fait les premiers articles d’une ordonnance du sénéchal, datant du même mois, qui fixe les attributions et les responsabilités des consuls en matière de police des métiers36.

Les années 1460 se caractérisent dès lors par une intense production de statuts de métiers : certaines professions mettent par écrit des règles qui se transmettaient jusqu’alors à l’oral, tandis que d’autres voient leurs règlements réformés, de leur propre volonté ou par décision de justice, afin de déterminer leur champ de compétences face à des professions concurrentes.

Cette réglementation foisonnante permet d’appréhender la manière dont le secteur de l’alimentation toulousain s’organise progressivement à partir du XIIe siècle sous le contrôle des autorités publiques. Plusieurs questions guideront notre analyse dans cette partie. Sur le plan chronologique, il s’agira de voir quelles activités sont le plus précocement ou, au contraire, le plus tardivement réglementées, et d’en comprendre les raisons. D’autre part, il conviendra de déterminer si la rédaction de ces règles se fait à l’initiative des professionnels de l’alimentation ou à celle des autorités, et de voir si elles sont le fruit de rapports de force ou de la recherche d’un compromis. On s’interrogera également sur la capacité des autorités municipales et royales à coopérer dans ce domaine malgré les rivalités qui les opposent, et sur la façon dont les professionnels de l’alimentation tentent de jouer de cette superposition des pouvoirs. Enfin, on analysera les frontières que ces règles dessinent entre les différents groupes professionnels, et la manière dont ces limites évoluent au gré des conflits qui surgissent entre eux.




Chapitre 1
Un secteur d’activité en proie à des rapports de force complexes



Les activités relevant du secteur de l’alimentation toulousain se caractérisent par leur extrême dispersion, plus poussée en certains cas que dans de nombreuses autres villes d’Occident1. Une grande partie d’entre elles sont exercées par des groupes professionnels qui rassemblent des travailleurs autour d’une même activité. Celle-ci leur donne une visibilité sociale et une identité professionnelle, même s’ils ne bénéficient pas nécessairement d’une reconnaissance juridique2.

Les plus anciennes traces de l’existence de ces groupes professionnels peuvent être pistées non seulement dans les sources réglementaires, mais aussi dans les archives des ordres religieux de la ville, conservées aux Archives départementales de la Haute-Garonne (séries H Malte et 4G), qui remontent pour certaines au XIIe siècle. Ont par ailleurs été mobilisés le premier registre d’estimes dressé en 1335 en vue d’établir le cadastre (registre CC 1 des Archives municipales de Toulouse), les livres de comptes du trésorier municipal (également dans la série CC) et les livres des notaires, dont le plus ancien date de 1337 (série 3E des Archives départementales de la Haute-Garonne).


Tableau 2 – Premiers règlements concernant les professions de bouche toulousaines, et mentions antérieures dans les sources notariales, fiscales et seigneuriales











	Date

	Activités concernées

	Type de document

	Sources




	1141

	Vinatiers

	Privilège comtal

	AMT, AA 1, no 1




	1152

	Panetières, meuniers

	Établissement communal

	AMT, AA 1, no 4




	1181

	Mazeliers

	Établissement communal

	AMT, AA 1, no 6




	1202

	Fourniers

	Lausime

	ADHG, H Malte, liasse 15, no 104




	1205

	Aubergistes

	Établissement communal

	AMT, AA 1, no 52




	1221

	Crieurs de vin

	Établissement communal

	AMT, AA 1, no 93




	1255

	Tripiers

	Ordonnance municipale

	AMT, II 45, no 10




	1259

	Ortolans

	Lausime

	ADHG, H Malte, liasse 21, no 51




	1280

	Chandeliers de suif

	Statuts de métier

	AMT, HH 65, p. 62-65




	1281

	Épiciers

	Statuts de métier

	AMT, HH 65, p. 56-57




	1290

	Pancossiers, fourniers, peseurs

	Statuts de métier

	AMT, II 18, no 7




	1301

	Agneliers

	Statuts de métier

	ADHG, 1E 1264




	1303

	Huiliers

	Statuts de métier

	AMT, HH 65, p. 49-54




	1316

	Pâtissiers

	Statuts de métier

	AMT, HH 65, p. 24-26




	1322

	Mazeliers

	Statuts de métier

	AMT, HH 65, p. 30-35




	1335

	Fougassiers

	Estimes

	AMT, CC 1, f° 78




	1340

	Taverniers

	Ordonnance municipale

	AMT, AA 5, no 156




	1371

	Fourniers

	Statuts de métier

	AMT, HH 66, f° 209-211




	1373

	Pêcheurs

	Lausime

	ADHG, 4G 55, f° 70




	1393

	Chandeliers-huiliers

	Statuts de métier

	AMT, HH 66, f° 57-63




	1395

	Épiciers-ciergiers

	Statuts de métier

	AMT, HH 66, f° 236-242




	1405

	Marchands de poisson salé

	Comptes du trésorier

	AMT, CC 1855, p. 36




	1405

	Bladiers

	Comptes du trésorier

	AMT, CC 1855, p. 37




	1405

	Ortolans

	Comptes du trésorier

	AMT, CC 1855, p. 37




	1407

	Fougassiers

	Statuts de métier

	AMT, HH 66, f° 196v-198




	1465

	Ortolans

	Statuts de métier

	AMT, HH 66, f° 24-26v




	1466

	Merlussiers

	Statuts de métier

	AMT, HH 66, f° 159v-161




	1471

	Apothicaires

	Statuts de métier

	AMT, HH 66, f° 294-298




	1511

	Chevrotiers

	Statuts de métier

	AMT, HH 69, f° 7









Les professions de bouche mentionnées le plus tôt concernent le pain (panetières, meuniers, fourniers), la viande (mazeliers, tripiers) et le vin (aubergistes, crieurs de vin), piliers de l’alimentation médiévale. Ces professions sont réglementées entre le milieu du XIIe et celui du XIIIe siècle par voie d’établissements communaux, promulgués d’abord par le comte et le Commun conseil de la ville, puis par les seuls capitouls. À partir de la fin du XIIIe siècle, les métiers du pain et de la viande reçoivent des statuts qui visent à déterminer le champ de compétences de chacun. En découlent une spécialisation et une répartition des tâches qui s’accroissent encore par la suite, avec l’apparition de nouveaux métiers (pâtissiers, fougassiers, agneliers et chevrotiers). Au contraire, la vente du vin n’est réglementée que par des ordonnances municipales, dont très peu sont conservées.

Au tournant du XIVe siècle, les statuts de métiers s’étendent également à la vente d’épices et de graisses. Celle-ci relève d’organisations professionnelles composites, dont l’assemblage évolue au fil du temps. Les chandeliers de suif et les huiliers, d’abord séparés, sont dotés de statuts communs en 1393, qui n’ont pas été conservés3. Leurs statuts de 1455 leur réservent, outre la vente d’huile (olive et noix) et de chandelles de suif, celle de saindoux, de lard, de jambon, de salaisons, de fromage et de moutarde. De leur côté, les épiciers fusionnent en 1395 avec les fabricants de chandelles de cire, dont les premiers statuts datent de 12754. En 1464, les apothicaires se séparent des épiciers-ciergiers pour former leur propre organisation, dotée de statuts en 1471 et placée sous le contrôle des médecins. Ils utilisent les épices et divers autres composants pour fabriquer les produits pharmaceutiques autorisés par la faculté de médecine de Toulouse : laxatifs (électuaires de sucre de rose ou de citron), médicaments pour le cœur (diacameron, diarhodon), antidotes (thériaque, mithridate) ou poisons (arsenic, réalgar, mercure sublimé).

Certaines professions mentionnées dans les sources notariales ou fiscales ne sont réglementées qu’assez tardivement. Les ortolans, qui apparaissent dans les actes notariés dès le milieu du XIIIe siècle, sont dotés de statuts en 1465 à la demande de leurs bayles. Ces derniers sont mentionnés dès 1405 dans les livres de compte du consulat, signe qu’ils forment déjà une communauté professionnelle structurée régie par des normes orales. De même, les merlussiers obtiennent des statuts en 1466, alors qu’ils ont des bayles au moins depuis 1405 d’après les comptes du trésorier municipal. Les pêcheurs n’ont, eux, pas de statuts, mais ils ont des bayles, mentionnés lors d’un procès contre les pariers des moulins du Bazacle en 1402, puis dans les estimes de 14785. Une reconnaissance féodale datant de 1447 évoque par ailleurs une « maison commune des pêcheurs6 ».

Le secteur de l’alimentation toulousain présente une structure fragmentée autour de groupes professionnels plus ou moins organisés, aux frontières mouvantes. Ces groupes entretiennent des rapports complexes les uns avec les autres, fondés sur la dialectique entre complémentarité et concurrence. Ils défendent leurs prérogatives face à de potentiels rivaux, qu’il s’agisse d’organisations de métiers voisines, de vendeurs forains ou encore de non-spécialistes. La réglementation et les rares sources judiciaires qui ont été conservées se font l’écho de ces relations conflictuelles et révèlent que les professionnels de bouche toulousains n’hésitent pas à jouer de la compétition entre autorités afin d’obtenir davantage de privilèges.

Il s’agira d’étudier ces jeux de pouvoir, en montrant que les rapports de force ne sont pas les mêmes pour les métiers de la viande soumis à la domination des mazeliers, pour les métiers du pain où les rivalités sont exacerbées, et dans les secteurs où les professionnels de bouche sont mis en concurrence avec une multitude d’acteurs occasionnels.


I. Une filière viande dominée par les mazeliers


La boucherie est une activité très surveillée à l’époque médiévale, du fait de l’importance de la viande dans l’alimentation de l’époque et des risques sanitaires que sa consommation peut comporter. Elle fait l’objet d’une production pléthorique de textes visant à la réglementer dans de nombreuses villes d’Occident. Dès le début du XXe siècle, ces documents attirent largement l’attention des chercheurs. Dans un premier temps, la publication de sources inédites permet aux historiens de se pencher sur les normes encadrant l’activité des bouchers médiévaux7. Dans les années 1950, les travaux s’orientent vers la façon dont ils s’organisent pour former des groupes professionnels aspirant à une certaine autonomie8. À Toulouse, Philippe Wolff croise des sources normatives, fiscales et comptables pour analyser l’évolution de la réglementation les concernant, la place qu’ils occupent au sein de la ville, et le type d’activités auxquelles ils se livrent9. Les années 1960 voient apparaître des questionnements en matière de consommation et d’hygiène, ainsi que sur la manière dont le marché de la viande est organisé10. Ces axes de recherche sont approfondis au début des années 1990 par un article de Bernard Chevalier qui se penche plus spécifiquement sur les lieux de vente et sur les activités des bouchers tourangeaux11.

Depuis les années 2000, une attention particulière est accordée à l’étude matérielle des lieux de boucherie12. L’accent est également mis sur les enjeux de l’approvisionnement en viande dans les villes médiévales, ainsi que sur le poids socio-économique et politique des bouchers, dont certains font figure de véritables entrepreneurs à la tête d’activités et de réseaux diversifiés13.

À Toulouse, les métiers de la viande sont caractérisés par une fragmentation plus importante qu’ailleurs, qui dépend du type de viande commercialisé. Les acteurs de ce secteur se partagent entre les mazeliers qui vendent de la viande de bœuf, veau, mouton et porc dans le mazel*, les agneliers qui débitent des viandes d’agneaux, chevreaux, lièvres, lapins, perdrix et autres volatiles, les chevrotiers spécialisés dans la viande de bouc, truie, chèvre et brebis, et les tripiers qui préparent et vendent les abats.


1. Les mazeliers : un métier très encadré

Dans de nombreuses villes, les bouchers sont l’un des premiers groupes professionnels dotés de réglementations détaillées14. D’après Joseph-Antoine Durbec, une communauté de bouchers existe à Paris dès la première moitié du XIIe siècle. Elle jouit de franchises et privilèges importants, élit ses chefs, dispose de sa propre juridiction et d’un patrimoine commun15. À Eu et à Dieppe, les bouchers sont la deuxième profession à recevoir des règles écrites, en 1301 et 130416.

Les mazeliers toulousains sont cités pour la première fois en 1158 dans un accord passé entre le comte Raymond V et les tanneurs de la ville, concernant les taxes liées à leur activité. Les mazeliers s’engagent à verser au comte ou à son représentant deux sous toulzas pour la viande de chaque bœuf qui leur serait apporté vivant17. Ils reçoivent leurs premiers statuts en 1322, sous prétexte de corriger les nombreuses « fautes et malices » commises au détriment la communauté urbaine18. Dans les jours qui suivent la promulgation du texte, 177 mazeliers viennent prêter serment d’en respecter la teneur devant les capitouls. Cet élément est le signe que l’octroi de ce règlement résulte d’une négociation serrée entre la municipalité et les membres de l’organisation de métier. Toulouse comptant au minimum 35 000 habitants en 133519, il y a alors un mazelier pour près de 200 habitants. À titre de comparaison, dans d’autres villes françaises, le ratio est d’un boucher pour 110 à 355 habitants aux XIVe-XVe siècles20.

Parmi les métiers de l’alimentation toulousains, les mazeliers constituent la profession dont les règlements ont été le plus fréquemment modifiés durant le Moyen Âge. La teneur de ces textes a fait l’objet d’une analyse détaillée de la part de Philippe Wolff, dans le but d’examiner les rapports des mazeliers avec la municipalité toulousaine. Il s’est également employé à évaluer leur poids démographique et leur puissance économique, et à reconstituer leurs activités21.

Les statuts des mazeliers toulousains sont réformés en 1353 à la demande des bayles et de plusieurs membres du métier, dans le contexte de crise qui suit la peste noire22. En 1394, sous prétexte que les statuts des mazeliers ont disparu dans l’incendie de la rue de la Porterie, cinq bayles et quatorze membres de l’organisation de métier demandent aux capitouls de les remplacer. Le préambule du texte attribue cependant l’initiative de la rédaction aux consuls : ces derniers disent avoir été avertis de la cupidité de certains mazeliers, qui les pousserait à tromper leurs fournisseurs et leurs clients, au grand détriment de la chose publique et de la réputation du métier23. En 1422, une ordonnance spécifique réglemente les poids utilisés par les mazeliers, prévoyant la taxation du prix de la viande24. Elle s’inscrit dans une période de trouble monétaire qui se solde par un renforcement de la monnaie en septembre 1422. Cependant, le Parlement s’étant plaint en décembre 1422 que les mazeliers continuent de vendre leurs produits au même prix, les capitouls s’attachent par la promulgation de cette ordonnance à lutter contre « la grande et excessive cherté » que ces pratiques entraînent25.

Les bouchers médiévaux diffèrent de leurs homologues contemporains : contrairement à ces derniers, ils se procurent des bêtes vives qu’ils abattent eux-mêmes ou font abattre pour en revendre la viande au détail. Les statuts de 1322 sont accompagnés du dessin d’un bœuf et d’une hachette, rappelant que l’activité des mazeliers consiste à « tuer, tailler et vendre chair26 ».

Les achats des mazeliers toulousains se font souvent à crédit, comme en témoignent les articles de leurs statuts qui visent à protéger les marchands qui vendent des animaux à crédit aux mazeliers en leur garantissant le paiement de la transaction. Dès le premier article des statuts de 1322, il est précisé que si un mazelier, après s’être entendu avec un vendeur pour acheter des animaux à un certain prix, tente d’annuler l’achat ou d’en baisser le prix, les capitouls peuvent lui interdire d’exercer son activité tant qu’il n’aura pas donné satisfaction au vendeur27. En 1353, la législation se durcit : aucun mazelier ne peut retirer des foires ou marchés les animaux qu’il y a achetés avant d’en avoir complètement payé le prix, ce qui équivaut à supprimer le crédit28. Cette règle est assouplie en 1394 : un mazelier n’a pas le droit de tuer ni de vendre la chair d’un animal avant de l’avoir payé au vendeur, sauf si ce dernier donne son accord ; dans ce cas, les garants du mazelier cessent d’être responsables envers le fournisseur. Le paiement de la bête doit se faire comptant, au temps et lieu de livraison fixé par l’acheteur. Les mazeliers insolvables se voient fermer l’étal et interdire la pratique de leur activité29.

Une fois les animaux acquis, les mazeliers les font engraisser aux abords de la ville pour qu’ils récupèrent le poids perdu lors du voyage, avant de les débiter sur leurs bancs ou de les revendre sur pied à leurs collègues de Toulouse ou de l’extérieur30.

L’abattage des animaux peut être réalisé par les mazeliers, dont certains possèdent un affachoir* à leur domicile, tel Mathieu Coderc, dont nous reparlerons plus loin31. De nombreux mazeliers, propriétaires de ce type de bien, préfèrent le louer à des affachaires (abatteurs) et des écorcheurs, à qui ils sous-traitent les activités liées à l’abattage des animaux et au traitement des peaux. L’affachaire Peyre Serelha déclare ainsi en 1478 que l’abattoir de porcs où il officie derrière la rue Saint-Jean appartient au mazelier Guiraut de Vesa, à qui il verse un loyer de six écus d’or par an32.

Les statuts des mazeliers de 1394 fixent le salaire des écorcheurs de bœufs et des abatteurs de porcs à un gros ou trois blancs d’argent par animal à abattre et préparer33. Pour éviter qu’ils ne fassent concurrence aux mazeliers, il leur est interdit de vendre de la viande chez eux ou sur les bancs du mazel, ainsi que de récupérer le sang, le suif ou la viande des animaux abattus34. Il leur est également défendu d’acheter des animaux pour les revendre, ou de réclamer une part sur les animaux qu’ils ont aidé à acheter ou à vendre35.

Une fois l’animal abattu, les mazeliers en débitent la viande sur leurs étals. Certains travaillent pour une clientèle particulière : les statuts de 1322 autorisent les mazeliers agissant pour le compte d’un baron, d’un prélat ou de toute autre personne à s’approvisionner auprès d’un confrère travaillant dans un autre mazel36. Les statuts de 1394 montrent que d’autres mazeliers œuvrent pour la communauté juive, regroupée autour de la rue Jouxt-Aigues (juxta aquas, près des eaux), voisine de la Dalbade37. Ils doivent préparer la viande selon la coutume juive et ne peuvent pas la vendre à des chrétiens38.

Les mazeliers constituent la profession la mieux documentée dans le domaine de la viande car ce sont eux qui proposent les chairs les plus couramment consommées. Ils forment le groupe professionnel le plus nombreux de ce secteur, ce qui leur assure plus facilement l’oreille des institutions, comparé aux agneliers et aux chevrotiers, dont l’existence est attestée par les sources toulousaines dès le début du XIVe siècle, mais qui ne semblent pas mentionnés ailleurs que dans la métropole languedocienne39.




2. Agneliers et chevrotiers :
des professions complémentaires

Les agneliers sont dotés de statuts en 1301 à la suite de plaintes adressées aux consuls contre les pratiques des revendeurs forains et des marchands qui trafiquent des produits relevant de la compétence des agneliers, à savoir les viandes d’agneaux, de chevreaux, de lièvres, de lapins, de perdrix et d’autres volatiles40. Afin d’éviter les procédés pouvant nuire à l’image de la profession, les consuls instituent trois bayles chargés de contrôler la qualité de ces produits. Le préambule du texte affirme que « la gestion et le gouvernement des agneliers ainsi que des autres métiers et arts mécaniques présents dans la ville de Toulouse appartiennent indubitablement aux capitouls », s’inscrivant dans la lutte menée par les consuls contre le viguier royal pour défendre leur pouvoir réglementaire au début du XIVe siècle.

Bien que les agneliers forment une organisation distincte de celle des mazeliers, ces deux groupes professionnels ont pu s’allier ponctuellement pour défendre des intérêts communs. C’est ce dont témoigne l’existence en 1388 d’un syndic et procureur des mazeliers et agneliers de Toulouse, chargé de représenter les deux organisations de métier devant le juge mage qui préside le tribunal de la sénéchaussée41. Mazeliers et agneliers s’opposent aux taxes sur l’abattage des animaux et la vente de viande au poids, mises en place pour payer l’amende de 800 000 francs or imposée par Charles VI à la suite de la révolte des Tuchins contre le pouvoir royal, qui agite l’Auvergne et les trois sénéchaussées de Languedoc (Toulouse, Carcassonne et Beaucaire) entre 1363 et 1384 environ42.

De leur côté, les chevrotiers ne disposent pas de statuts spécifiques avant le XVIe siècle. Ils forment toutefois un groupe distinct des mazeliers, comme en témoignent les statuts des mazeliers de 1322. Ils attestent en effet l’existence de bouchers spécialisés dans la découpe de viande de bouc, truie, chèvre et brebis, auxquels ils se défendent de vouloir fixer des règles, si ce n’est l’interdiction de vendre cette viande sur les bancs des autres mazeliers43. Il s’agit en effet de chairs considérées comme inférieures, que les mazeliers n’ont pas le droit de faire passer pour des viandes nobles afin de les vendre plus cher. De la même manière, une reconnaissance féodale datant de 1339 atteste l’existence de bancs réservés spécifiquement aux viandes de chèvre près de la porte Saint-Étienne, afin de les distinguer des bancs des mazeliers44.

Cette démarcation entre haute et basse boucherie se retrouve dans de nombreuses villes du Midi ainsi que dans le reste de l’Occident45. Elle est davantage marquée dans les statuts de 1394. Ces derniers établissent une différence lexicale entre les mazeliers qui vendent la viande sur les bancs du mazel, et les bocherii qui travaillent à la boccaria46. Le texte défend d’autre part aux mazeliers de vendre de la viande de brebis, de mouton castré, de truie et de porc ladre (présentant une ulcération de la langue causée par des kystes de ténia), dont on peut supposer qu’elles sont écoulées par les bocherii47.

Il faut attendre 1511 pour voir apparaître le terme de chevrotiers (cabriderii) dans la réglementation48. Ils sont mentionnés dans les statuts des agneliers, qui leur interdisent de vendre de la viande de chevreaux ou d’agneaux49. Le début du texte n’ayant pas été conservé, les causes de rédaction de ces nouveaux règlements ne nous sont pas connues. En 1518, les chevrotiers font l’objet d’une sentence prononcée par le juge d’appeaux civils de la sénéchaussée, après avoir pris conseil auprès des capitouls, des bayles des mazeliers et du syndic de la ville, dans le cadre d’un litige entre les mazeliers et les chevrotiers50. Par ce texte, les chevrotiers se voient attribuer le commerce des viandes issues de béliers et de boucs castrés, de brebis, de chèvres, de truies et de porcs ladres. Quatre prud’hommes, nommés par les capitouls en dehors de l’organisation de métier des mazeliers, sont chargés de contrôler les chairs débitées par les chevrotiers. On assiste à la création progressive d’une organisation de métier distincte de celle des mazeliers et des agneliers, et pourvue de bayles, même s’ils n’en portent pas encore le nom. Trois ans plus tard, en 1521, les chevrotiers sont dotés de statuts à la demande de leurs bayles qui font valoir que les anciens statuts et ordonnances ne sont plus adaptés à leur situation actuelle51.

Le nouveau règlement reprend près de la moitié des articles déjà présents dans les statuts de 1511 : ceux relatifs à l’interdiction de vendre des agneaux et des chevreaux, de posséder plus d’un banc, de s’associer avec une personne extérieure à l’organisation de métier, ou encore d’occuper un banc de chevrotier pour toute personne n’appartenant pas à la profession ; mais aussi ceux concernant le financement des charges du métier, le décès d’un membre de l’organisation, l’intégration des fils de maîtres, le rôle pacificateur des bayles et l’obligation de se réunir en présence d’un syndic de la ville ou d’un sergent. Les capitouls en profitent pour rappeler en préambule qu’ils ont une autorité « totale » sur la police des métiers et qu’il leur appartient d’administrer et de réformer les institutions professionnelles de la ville52. Cette précision peut être vue comme le signe d’une certaine crispation de leur part au sujet de leur pouvoir juridictionnel, en réponse à l’initiative prise par le juge d’appeaux en 1518.

Si la filière de la viande est partagée à Toulouse entre mazeliers, agneliers et chevrotiers, elle fait également intervenir d’autres groupes professionnels.




3. Les autres acteurs de la filière viande


Les bouchers médiévaux écoulent les sous-produits de leur activité auprès d’autres groupes professionnels. Au travers de sources normatives et foncières, Benoît Descamps montre les relations étroites entre les bouchers parisiens et les artisans dont les matières premières dérivent de l’abattage : artisans de la corne, des peaux et du cuir, chandeliers de suif, ou encore tripiers53. À Toulouse, ces derniers sont spécialisés dans le commerce des abats et entretiennent des liens étroits avec les mazeliers. En 1478, le tripier Peyre Balhet déclare louer au mazelier Ramon Galhares une borde où il entrepose la fressure des bœufs, c’est-à-dire leurs viscères (cœur, rate, foie, poumons)54.

Le premier texte réglementaire que l’on ait conservé au sujet des tripiers est une ordonnance municipale datant de 1255 ; elle nous est parvenue grâce à une copie faite en 131755. Ce document est très abîmé à certains endroits, ce qui rend pour partie son interprétation difficile. Il nous montre que les tripiers récupèrent les entrailles des animaux abattus et les lavent dans la Garonne avant de les cuisiner. Ils transforment aussi la graisse de ces animaux en saindoux, en la faisant fondre.

Les tripiers sont ensuite mentionnés dans les statuts des mazeliers de 1394. Le texte leur interdit d’acheter, de vendre ou de cuire les tripes d’autres animaux que ceux qui ont été tués par les mazeliers. Il leur est défendu de s’approvisionner auprès des bocherii qui proposent des viandes considérées comme étant de qualité inférieure56. Entre 1474 et 1479, les listes des bayles figurant dans les registres de réceptions de maîtrises indiquent quatre noms pour le métier des mazeliers : trois d’entre eux sont chargés de représenter les mazeliers, le dernier, les tripiers57. La distinction entre tripiers et mazeliers, qui prévaut à Toulouse, ne se retrouve pas partout. En Provence, elle existe lorsque les localités sont suffisamment importantes, tandis qu’à Tours il n’y a ni écorcheurs ni tripiers spécialisés, le commerce des abats étant manifestement réservé aux femmes et filles de bouchers58.

Les mazeliers toulousains sont également en relation avec les chandeliers qui sont les seuls à pouvoir leur acheter le suif issu des bêtes abattues, d’après leurs statuts de 145559. Cette règle n’est toutefois pas systématiquement appliquée. En 1473, les chandeliers se plaignent aux consuls, puis au Parlement, que les mazeliers vendent le suif aux tanneurs et à des marchands étrangers qui leur font concurrence60. Le conseiller du roi Jean de Long Roy leur donne raison, en rappelant par voie d’ordonnance que les mazeliers ne peuvent commercialiser le suif blanc qu’auprès des chandeliers de Toulouse, et que seuls ces derniers ont le droit d’acheter cette marchandise pour la revendre. De tels conflits sont loin d’être propres à Toulouse : Louis Stouff évoque les disputes entre les mazeliers et les chandeliers provençaux au sujet du suif tiré des animaux tués, dont les mazeliers cherchent à obtenir le meilleur prix en le revendant parfois à des étrangers61.

Les peaux et les cuirs des animaux sont destinés aux tanneurs « qui apprêtent les gros cuirs de vache ou de bœuf pour les semelles de soulier, les selles, les brides de harnais, etc. », ainsi qu’aux mégissiers qui « préparent les peaux fines, essentiellement celles du mouton, destinées à faire des gants, du parchemin, des reliures de livres, etc. »62. Les peaux des bovins sont livrées « en poil », c’est-à-dire « non nettoyées, avec leur crasse, leur bouse, le sang séché, les fragments de graisse et de chair » ; les peaux de mouton sont plus souvent « en laine », cette dernière constituant la moitié de leur valeur63. Certains mazeliers toulousains s’essayent eux-mêmes au tannage des peaux, comme le montre l’inventaire après décès de Mathieu Coderc, qui possède un atelier de tanneur, un saloir et une maie destinée à l’office de blancher (mégissier spécialisé dans le blanchiment des peaux64). Son cas n’est pas unique : à Montbrison, le boucher Mathieu Chambon s’essaye à la production de saindoux, au tannage et à la vente de cuir65.

Enfin, les mazeliers vendent la laine à des artisans du textile : en 1486, le drapier Didier Celerii doit 17 écus au mazelier Mathieu Coderc pour l’achat de deux quintaux de laine blanche66. Certains proposent la laine de tout un troupeau, tel le mazelier Gayssiot de Quercii qui, en 1494, vend dix sarcinées et quarante livres de laine blanche de la vallée de Barran à deux tailleurs toulousains67.

Quoique dominée par les mazeliers, la filière de la viande est partagée entre des groupes professionnels complémentaires. Cette interdépendance caractérise également les métiers du pain et de la pâte, mais s’avère source de conflits. La réglementation qui les concerne évolue considérablement entre le XIIe et le XVIe siècle pour réguler la concurrence entre groupes professionnels, mais aussi pour s’adapter aux inflexions dans les pratiques de consommation.






II. Une réglementation flexible pour les métiers du pain et de la pâte

Les pancossiers, les pâtissiers, les fougassiers et les fourniers sont des artisans qui vendent du pain ou des préparations à base de pâte. Bien que le pain forme la base de l’alimentation médiévale, rares sont les travaux sur ces professions au Moyen Âge, et la plupart sont centrés sur le cas parisien. Les plus anciens sont plutôt le fait d’érudits68 ; Françoise Desportes est la seule historienne qui ait entrepris une étude approfondie de l’histoire du pain et des métiers liés à cet aliment au Moyen Âge69. Au début des années 1990, les recherches sur les céréales conduisent les historiens à s’intéresser à la boulangerie en dépassant le cadre parisien70. En ce qui concerne Toulouse, les sources ont suscité une recherche récente dans le cadre d’un travail de master portant sur les professions qui se partagent le secteur71.

Dès 1152, un établissement communal mentionne des panetières (panefica), dont il s’agit de limiter les bénéfices72. La fabrication et la vente du pain semblent alors dévolues aux femmes. Au siècle suivant, ce terme disparaît, remplacé par celui de « pancossiers », qui forment une communauté d’artisans dotés de statuts en 129073. Ces statuts nous sont connus par une copie faite par un notaire en 1347. Ils sont établis par les capitouls, en réponse aux « fréquentes plaintes et requêtes continuelles » des bayles et d’autres membres de la profession contre les nombreuses fraudes commises dans l’exercice de leurs activités. La mention de bayles montre que les pancossiers forment déjà un métier organisé, capable de défendre ses intérêts auprès de la municipalité. À leur demande, celle-ci se charge d’imposer les mêmes règles à tous, en les fixant par écrit et en les faisant approuver par l’ensemble des maîtres, qui sont alors au nombre de 79. Il y a un pancossier pour environ 440 habitants, sachant que ces derniers peuvent acheter leur pain et leurs fougasses aux paysans des campagnes environnantes, présents sur les marchés de la Pierre et de la Daurade ou sur les autres places publiques de la ville74.

Les pancossiers sont chargés de la fabrication et de la vente du pain, mais pas de sa cuisson, qui est dévolue aux fourniers. Ces derniers cuisent aussi le pain confectionné à domicile par les particuliers. La première mention les concernant date de 1202 : elle porte sur les droits payés à l’hôpital Saint-Jean de Jérusalem pour la vente d’une maison et d’un four par le fournier Raymond Bascol à Pierre, frère de Raymond Fournier75. Il faut attendre 1371 pour que les fourniers soient dotés de statuts spécifiques76.

Au XIVe siècle, de nouvelles professions apparaissent : les pâtissiers et les fougassiers qui confectionnent diverses préparations à base de pâte. Les pâtissiers proposent des gâteaux, des tourtes et des pâtés, aussi bien sucrés que salés. Contrairement aux pancossiers, ils ont le droit de posséder des fours spécifiquement identifiés par les sources comme des « fours de pâtisserie ». Les premiers statuts que nous ayons conservés leur sont octroyés par les capitouls le 31 mars 1316, en présence de 10 pâtissiers77. Leur nombre réduit par rapport à celui des pancossiers s’explique par le fait qu’ils proposent des produits plus élaborés, destinés à une clientèle plus aisée ou à des occasions spéciales. Les fougassiers sont quant à eux mentionnées dès 1335 dans les sources fiscales78. Ils reçoivent des statuts en 140779, mais sont dotés de bayles dès 1405 au moins80.

Certains de ces professionnels travaillent exclusivement pour des institutions religieuses. Le monastère de Saint-Sernin, le collège de Périgord et le couvent des Jacobins emploient un pancossier et un fournier à domicile81. Les pancossiers qui fournissent l’Université de Toulouse ne peuvent vendre de pain qu’aux étudiants82. En 1478, le pâtissier Guilhem Toran déclare faire le pain et la pâtisserie nécessaire aux consuls et aux fidèles de l’église Saint-Jean83. La clientèle de leurs confrères nous est malheureusement inconnue.

Les pancossiers, les fougassiers et les pâtissiers achètent eux-mêmes le blé dont ils se servent pour confectionner le pain, puis le font moudre aux moulins du château Narbonnais, de la Daurade ou du Bazacle. Ces moulins sont exploités en copropriété par des « pariers », grands bourgeois et riches marchands qui investissent leurs capitaux dans des parts de moulin84. Ils emploient des meuniers, mentionnés pour la première fois dans un établissement communal datant de 115285. En 1220, l’activité des meuniers de la Daurade est réglementée par les statuts d’exploitation de ces moulins, confirmés par les capitouls en 1223 à la demande des pariers86. Le texte montre que les meuniers sont employés par les pariers pour une durée déterminée et qu’ils n’exercent pas leur activité à leur propre compte.

L’émergence de nouveaux groupes professionnels et les révisions successives apportées à la réglementation qui les concerne témoignent de la volonté d’adapter cette dernière aux variations de la conjoncture toulousaine. Les statuts de métiers, loin de fixer un cadre rigide promis à une rapide sclérose, s’ajustent constamment aux changements des pratiques de consommation. Ils reflètent également les rapports de force qui opposent les professionnels du secteur et les efforts déployés par les autorités pour réguler la concurrence entre eux.


1. L’adaptation aux pratiques de consommation

Les statuts de 1290 des pancossiers sont dotés de quatorze articles qui réglementent la fabrication du pain afin d’en assurer la qualité et le poids. Deux types de pain sont alors proposés par les pancossiers toulousains : le pain blanc et celui « à un cors », fait d’un mélange de céréales et qui doit peser le double du pain blanc.

De nouveaux statuts sont attribués aux pancossiers en 138987. Rédigés en latin, ils font l’objet d’une traduction en occitan en 1463 afin d’être compris de tous88. Ils mentionnent une troisième sorte de pain, dit « moflet », fait de farine de touselle, blé précoce dont l’épi est sans barbe89. Cette catégorie de pain de qualité supérieure, à la mie blanche et aérée sous une croûte dorée, faite avec de la fleur de farine, est réservée aux plus fortunés90. L’apparition du pain moflet peut être vue comme une réponse à la quête de différenciation des élites locales, en réaction à l’augmentation du pouvoir d’achat des salariés qui permet à une part croissante de la population d’accéder au pain blanc, longtemps réservé aux catégories sociales les plus aisées. Les mêmes statuts témoignent d’une consommation accrue de fougasses, dont la fabrication est interdite lorsque le froment est trop cher pour éviter que les fougassiers n’accaparent le blé nécessaire à la confection du pain. Le succès de ce produit onéreux peut expliquer l’érection des fougassiers en organisation de métier autonome deux décennies plus tard (1407). Outre les fougasses, ils produisent des plasentulas, gâteaux ou petits pains dont le nom vient du verbe latin placeo (« plaire »), et des chandels, échaudés faits d’une pâte au levain que l’on ébouillante en la plongeant dans l’eau avant de la sécher au four91.

La fabrication du pain nous est connue grâce à un règlement du XVe siècle (postérieur à 142392). Le pain « à un cors » se fait avec une farine moulue grossièrement pour moitié, et plus finement pour le reste. Le pain blanc est produit à partir de farine plus fine, ce qui engendre davantage de pertes : si l’on se réfère aux observations de Louis Stouff pour Marseille au XIIIe siècle, le rendement du blé en farine blanche atteint juste 54 %, soit en pain 67 %93. Les pancossiers y ajoutent ensuite de l’eau et du sel, puis façonnent la pâte en la pétrissant. Ils la déposent sur des planches en bois pour qu’elle lève avant d’en confier la cuisson aux fourniers.

De leur côté, les pâtissiers proposent des produits assez simples au début du XIVe siècle : des tourtes grasses ou des pâtés à la viande et au poisson, des plats cuits dans des cassolettes, des flausones, sorte de flans réalisés à base d’une croûte fourrée d’œufs au lait, et des nieules, pâtisseries légères cuites entre deux fers94. La copie de leurs statuts de 1316 est agrémentée d’un dessin représentant une pelle à enfourner et un pâté, symbole de leur activité. Ce texte est complété en 1320 par l’interdiction de fabriquer et vendre des nieules de la saint Jean-Baptiste (24 juin) à la saint Michel de septembre (26 septembre), soit au moment de la soudure, lorsque le blé se fait plus rare et que son prix tend à augmenter.

Les statuts des pâtissiers sont réformés en 149295. La gamme des produits s’est considérablement étendue et sophistiquée : s’y ajoutent des oublies (sorte de gaufres faites d’une pâte légère sans levain saisie entre deux fers plats chauffés au rouge), des brassadels (pâtisseries en forme de tore cuites entre deux fers), des cache-museaux (sorte de petits choux) et des chandels (proposés aussi par les fougassiers). Cette sophistication atteint son paroxysme lors de l’épreuve du chef-d’œuvre qui permet à un compagnon de passer maître. Celle-ci nécessite la réalisation de trois pâtés de chapons, six pâtés d’assiette, quatre tartes (dont deux d’Angleterre et deux d’Allemagne), quatre darioles à la crème, un dauphin et une fleur de lis à la crème. Certains de ces produits se retrouvent sur les tables des capitouls lors des banquets annuels de la municipalité.

Les statuts de métiers s’attachent à délimiter clairement le champ de compétences de chaque profession. Néanmoins, ces règles ne sont pas toujours bien observées et peuvent même être contestées directement auprès des autorités par les groupes professionnels auxquels elles s’appliquent. Cela conduit les pouvoirs publics à modifier la réglementation en vigueur ou, au contraire, à la réaffirmer afin de limiter la concurrence entre les acteurs du secteur.




2. La régulation de la concurrence

De nombreux conflits émaillent les relations entre fourniers et pancossiers au sujet de la cuisson et de la vente du pain. À plusieurs reprises, les pancossiers réclament le droit de posséder des fours, s’érigeant contre le monopole dont jouissent les fourniers sur la base de leurs statuts de 129096. Les nouveaux règlements qui sont octroyés aux pancossiers le 18 mai 1389 leur interdisent formellement de posséder des fours privés, et précisent que ceux qui en détiennent doivent les détruire97. Il s’agit d’éviter les incendies, qui provoquent des ravages dans les villes médiévales. Or le 7 mai 1463, le feu se déclare à 10 heures du soir dans une boulangerie située à l’angle de la rue de l’Arc-des-Carmes et de la rue Maletache ; c’est le signe que les pancossiers toulousains sont loin de tous respecter l’interdiction faite par leurs statuts. En une douzaine de jours, il détruit les deux tiers de la Cité, sur une longueur de plus de 800 mètres et une largeur d’environ 600 mètres98. Le pancossier et sa femme échappent de justesse à la pendaison grâce à l’intervention du roi Louis XI, arrivé le 26 mai dans la ville dévastée99. Pour éviter qu’un tel désastre ne se reproduise, les capitouls promulguent deux ordonnances contre les incendies en 1465 et 1474100.

En 1475, les pancossiers disputent aux fourniers leur monopole sur la cuisson du pain, d’abord devant la justice municipale, puis devant la cour du sénéchal. En mai 1497, l’affaire arrive devant le Parlement, qui maintient l’interdiction faite aux pancossiers de posséder des fours dans leur maison et jusqu’à neuf maisons de distance, et leur défend de cuire eux-mêmes le pain qu’ils vendent, sous peine d’une amende de 50 marcs d’argent101. Toutefois, les nouveaux règlements donnés aux pancossiers un mois plus tard par les capitouls ne mentionnent pas cette disposition : au contraire, l’article 31 précise qu’on ne doit pas empêcher un pancossier de cuire son pain102. Six ans après, en 1503, les consuls vont à nouveau à l’encontre du monopole des fourniers en autorisant tous les habitants de Toulouse, y compris les pancossiers, à construire des fours et à y cuire le pain. Face aux récriminations des fourniers, ils se justifient l’année suivante devant le Parlement en alléguant que ce droit a été donné aux boulangers des autres villes du royaume et ajoutent qu’il n’y a plus de risque d’incendies car la plupart des maisons sont maintenant en brique et en pierre, et non plus en bois103.

Finalement, les fourniers semblent avoir eu gain de cause car un procès ayant lieu devant la justice municipale entre le 30 décembre 1528 et le 19 janvier 1529 montre que les pancossiers doivent toujours faire cuire leur pain par les fourniers104. L’affaire oppose les pancossiers Jean Net et Benoit Girard au fournier Lestarguiers, accusé de chantage car il refuse de cuire leur pain, à moins qu’ils ne le payent un sou par fournée, soit deux deniers de plus que le prix accoutumé, sous prétexte que le prix du bois a fortement augmenté. Les bayles des pancossiers appuient leurs confrères dans cette affaire qui est l’occasion de dénoncer les « exactions » régulièrement commises par les fourniers aux fêtes de Noël, Pâques et Pentecôte, lorsqu’ils réclament de la farine, du vin et des salaisons en sus pour le paiement de leurs services. À l’issue du procès, les consuls interdisent aux fourniers de se livrer à de tels abus et publient une ordonnance pour asseoir cette décision105.

Cette affaire semble indiquer que les pancossiers ont souvent recours aux services d’un fournier en particulier. Cette impression est corroborée par une déclaration du fournier Bertrand Touzet, qui affirme en 1478 travailler spécifiquement pour le pancossier Clément Richaut, ainsi que pour le collège de Saint-Jean106. Dans sa thèse sur le bois à Toulouse à la fin du Moyen Âge, Camille Fabre a montré que les accords entre fourniers et pancossiers se font pour des durées relativement longues, engageant des sommes assez importantes. En juin 1436, puis en mai 1440, le pancossier Pierre Beneycha (rue du Salin) reconnaît devoir au fournier Vital de Barrio plusieurs dizaines d’écus pour la cuisson de son pain107. Dans les deux cas, le paiement prévu doit s’effectuer avant la saint Sernin (c’est-à-dire fin novembre pour des contrats conclus au printemps). De tels délais, de tels montants et la récurrence de l’accord suggèrent une association de longue durée entre les deux protagonistes108.

De leur côté, les fourniers n’ont pas le droit de confectionner eux-mêmes le pain, conformément à une ordonnance de la cour Pauque* datant de 1476109. Néanmoins, il semble que cette interdiction ne soit pas toujours respectée, comme en témoigne en 1519 un procès devant la justice municipale entre les bayles des pancossiers et Mondete, veuve du fournier Martin Cassanha110. Cette dernière prétend avoir reçu douze ans plus tôt l’autorisation des capitouls de faire du pain, et se plaint des bayles des pancossiers qui cherchent à l’empêcher d’user de cette prérogative en lui confisquant quotidiennement son pain pour le distribuer aux pauvres. Le syndic de la ville et l’avocat des pancossiers lui rétorquent que sa demande n’est pas recevable car elle va à l’encontre des statuts des pancossiers. Après avoir accordé une exemption à Mondete, la municipalité prend le parti des bayles du métier et du strict respect des normes qu’elle a elle-même fixées. L’issue de l’affaire ne nous est cependant pas connue.

S’il existe une séparation ferme entre les pancossiers et les fourniers afin d’éviter qu’ils ne se fassent concurrence, ce n’est pas le cas entre les pancossiers et les pâtissiers, qui ne travaillent pas tout à fait les mêmes produits, ce qui conduit certains individus à exercer conjointement les deux professions. C’est le cas de Pierre Aulhada qui apparaît dans un registre d’imposition de 1459 comme boulanger-pâtissier111 ; celui de Guilhem Salas, reçu comme maître pancossier puis pâtissier à un mois d’intervalle en 1474, et que les sources présentent ensuite tantôt comme pancossier, tantôt comme pâtissier112 ; ou encore de Guilhem Bret qui est élu alternativement bayle des deux métiers dans les années 1480 et 1500113. Le fait que ces deux professions soient si fréquemment associées à Toulouse ne paraît pas refléter une pratique générale ; Françoise Desportes n’y fait par exemple jamais allusion dans ses travaux sur les boulangers. Mais les recherches de Françoise Piponnier sur l’équipement des boulangers, pâtissiers et fourniers bourguignons tendent à montrer que la délimitation entre les trois professions demeure floue jusqu’à la fin du Moyen Âge114.

Pour les pâtissiers, la concurrence vient plutôt des hôteliers et des taverniers. En 1492, les statuts des pâtissiers défendent à ces derniers de cuire de la viande dans une cassolette ou un four à pain, ainsi que de faire des pâtés et des saucisses pour les vendre. Il s’agit d’éviter qu’ils n’en profitent pour recycler des chairs de qualité suspecte. Néanmoins, cette interdiction n’est pas toujours respectée : le 16 avril 1519 a lieu un procès devant la justice municipale entre les pâtissiers et les hôteliers, après que de la viande d’agneau rôtie a été confisquée chez un hôtelier qui se défend en disant qu’elle était destinée à sa propre consommation, et non à la vente115. Quatre mois plus tard, les bayles des pâtissiers réclament devant le Parlement que soit respecté leur droit de visite chez les taverniers, hôteliers et autres débitants de viandes rôties et bouillies, après que des taverniers s’y sont opposés116.

Contrairement aux pâtissiers, taverniers et hôteliers ne forment pas une profession organisée, disposant d’une réglementation propre et de représentants institutionnalisés, ce qui réduit leur influence auprès de la municipalité. Les taverniers n’exercent pas forcément cette activité à titre principal, mais comme une occupation secondaire qui leur apporte un complément de revenu. Le commerce de certaines denrées amène ainsi les vendeurs professionnels à côtoyer des acteurs occasionnels, ce qui peut être source de conflits.






III. Les rivalités entre professionnels et acteurs occasionnels

La perte des archives judiciaires du consulat constitue un réel handicap pour l’étude des relations entre les différents acteurs du secteur de l’alimentation. Seuls de rares litiges, réglés en appel devant les autorités royales, ont laissé des traces dans les registres du Parlement ou dans ceux de la municipalité, où ont été copiés les mandements royaux et les sentences du juge d’appeaux de la sénéchaussée dont les consuls voulaient conserver la mémoire. Dans trois cas, ces conflits concernent des acteurs extérieurs aux organisations de métiers toulousaines, témoignant de la concurrence à laquelle elles doivent faire face, tant pour la vente de vin ou de fromage que pour la pêche de certains poissons.


1. Les acteurs multiples de la vente du vin


Le commerce du vin à l’intérieur de la ville de Toulouse reste encore méconnu en raison du manque de sources pour l’étudier. Ailleurs, les recherches sur la culture de la vigne, la production, la vente et la consommation du vin au Moyen Âge se sont développées dans le sillage des travaux du géographe Roger Dion117. Comme à Bordeaux, Venise ou Orvieto, le vin est commercialisé à la fois par des particuliers et par des spécialistes, principalement les hôteliers et les taverniers.

Les premiers se distinguent des seconds car ils proposent également le gîte à leurs hôtes. Ils sont mentionnés pour la première fois en 1205, dans un établissement communal qui fixe des règles au comportement des aubergistes envers les voyageurs et les pèlerins, et réglemente la vente des denrées (pain, vin, avoine) et des bêtes dans les auberges. Philippe Wolff évalue à environ soixante-dix le nombre des auberges et hôtelleries toulousaines vers le milieu du XVe siècle, soit une pour plus de trois cents habitants118. À Bordeaux, Sandrine Lavaud fait état d’une trentaine de tavernes, soit une pour six à sept cents habitants, proportion comparable à celle de Paris où l’on dénombre environ trois cents taverniers en 1457119.

À partir de 1525, les hôteliers viennent s’inscrire sur le registre des réceptions de maîtrises, qui recense les nouveaux maîtres reçus dans certaines des organisations de métiers toulousaines120. Ils subissent au préalable une enquête sur leur moralité, ce qui n’est pas le cas dans les autres métiers. Parmi eux, certains sont identifiés comme des taverniers, tel Pierre du Pont, hôte à l’enseigne du Pilier Vert à partir de 1526121.

Les taverniers toulousains apparaissent pour la première fois en 1340, dans une ordonnance prohibant la vente et l’importation de vins frelatés à Toulouse122 ; jusqu’à cette date, il n’existe aucune trace de leur activité dans les sources normatives ou fiscales. L’ordonnance de 1340 concerne aussi les « vinatiers » qui vont acheter du vin en gros à l’extérieur pour le revendre en ville au détail, comme en témoigne une charte de privilège accordée par le comte Alfonse Jourdain en 1141123.

Le commerce du vin fait aussi intervenir des crieurs chargés d’attirer les clients. Un établissement communal leur interdit en 1221 d’indiquer la provenance géographique (lieu, ville ou château) du vin dont ils font la réclame. Ils ne doivent mentionner que son prix et par qui il est vendu124. Il s’agit d’empêcher la formation de vins de cru qui viendraient concurrencer le vin produit communément dans la banlieue toulousaine125. À Paris, où la fonction est bien documentée, les crieurs de vin sont rémunérés par le tavernier auprès de qui ils s’embauchent pour la journée. Ils contrôlent la préparation du vin et en fixent le prix en accord avec leur employeur, avant d’aller faire leur criée en proposant des échantillons aux passants126.

En 1476, une ordonnance de la cour Pauque s’adresse aux courtiers en vins, chargés de livrer cette boisson au domicile des clients, le prix de la course étant fixé à un denier toulza. Il leur est défendu de demander à être payés en vin par le vendeur ou l’acheteur, pour éviter qu’ils ne cherchent à revendre ce vin pour leur propre compte. La même ordonnance enjoint aux taverniers de respecter les mesures de capacité imposées par la municipalité, et leur défend de tricher sur la qualité du vin. Elle leur interdit certaines activités jugées immorales, telles que le prêt d’argent ou la tenue d’un bordel, la prostitution devant être cantonnée au bordel municipal127. Pour finir, elle impose aux taverniers de prêter serment devant les consuls et de fournir des cautions avant de pouvoir exercer leur office, à la semaine ou à la journée128. Comme à Bordeaux ou à Tours, il s’agit d’une charge temporaire, les taverniers pratiquant souvent une autre profession129. Le tavernier Étienne de Fonte est en même temps chandelier, tandis que ses collègues François de Malgoresa et Guiraud Rastel sont aussi pancossiers130.

Si la vente du vin fait intervenir de nombreux professionnels, ils côtoient de multiples vendeurs non-spécialistes qui s’adonnent à ce commerce de façon occasionnelle. En effet, à Toulouse, nombreux sont les habitants qui produisent leur propre vin. En 1335, 85 % des foyers imposables du Bourg détiennent au moins quelques arpents de vignes dans la banlieue131. Cela permet à certains de se procurer un revenu d’appoint en complément de leur activité principale : en 1414, le fournier Vidal del Barri remet vingt-quatre pipes de vin rouge à Guy Chauchat qui s’engage à lui verser six écus par pipe vendue132.

Les grands propriétaires fonciers récupèrent chaque année d’importantes quantités de vin, issu de l’exploitation directe de leurs réserves ou des rentes en nature versées par leurs tenanciers ou leurs métayers. Seule une partie est destinée à leur consommation personnelle ; le reste est écoulé auprès de la population des villes et des bourgs133. Des établissements religieux pratiquent la vente de vin malgré l’interdiction de la papauté : le cardinal Romain de Saint-Ange, légat du pape, rappelle en 1233 la défense faite aux moines de vendre du vin dans les dépendances des couvents134. En 1389-1391, les consuls toulousains accusent les clercs de la cathédrale Saint-Étienne de ne pas respecter les nouvelles mesures de capacité mises en place pour la vente en taverne135. Les capitouls entrent également en conflit avec les collèges universitaires qui s’adonnent à ce commerce mais refusent de payer les taxes qui lui sont associées136. En 1393, l’Université se lance dans un long procès contre la municipalité137 ; en 1415, elle parvient finalement à être exemptée du souquet, impôt portant sur le vin vendu en taverne, contrairement aux autres ecclésiastiques138. Pour cette raison, les prix qu’elle pratique sont sans doute inférieurs à ceux de la concurrence, ce qui lui permet vraisemblablement d’attirer davantage de clients tout en disposant d’une marge plus large pour réaliser des bénéfices.

Il est malheureusement impossible de savoir quelle est la part des non-spécialistes dans la vente du vin à Toulouse, proportion très variable en fonction des contextes. À Orvieto, la conservation des registres de paiement des taxes portant sur le vin permet de montrer que les particuliers n’interviennent dans ce commerce que de manière ponctuelle, l’essentiel étant entre les mains des taverniers139. En revanche, à Carpentras, 20 à 25 % de la population s’adonnerait à cette activité. Parmi les vendeurs de vin carpentrassiens se rencontrent des laboureurs, des mazeliers, des pancossiers, des épiciers, des notaires, des juristes, des tisserands, des tailleurs, des savetiers* ou des maçons, qui n’écoulent parfois que quelques dizaines de litres140. À Castelnaudary, les livres de comptes enregistrant le paiement du souquet rendent compte de l’extrême diversité des vendeurs et des sommes payées, laissant penser que les quantités vendues sont extrêmement variées141. À Paris, il est possible d’acheter le vin meilleur marché, car non taxé, chez les producteurs qui le vendent à leur porte, dont la partie supérieure est rabattue pour faire office de comptoir142. De même, à Bordeaux, tout bourgeois peut tenir un ouvroir où il débite, au pichet, du vin provenant des vignes de son domaine143. Malheureusement, ces pratiques échappent largement à la documentation écrite, et donc au regard de l’historien.

Les sources toulousaines sont muettes au sujet d’éventuels conflits qui opposeraient les marchands professionnels, capables de vendre toute l’année un vin acquis sur les marchés de gros, aux producteurs-vendeurs se caractérisant par l’intermittence de leur activité144. Elles sont beaucoup plus bavardes à l’égard des querelles portant sur la vente d’huile et de fromage, activité aux mains des chandeliers-huiliers qui défendent fermement leurs privilèges en la matière.




2. Les conflits liés à la vente d’huile et de fromage


L’huile de noix ou d’olive vendue à Toulouse est produite par les huiliers qui reçoivent leurs premiers statuts en 1303145, ou importée par des marchands dont certains sont étrangers à la ville. Elle est commercialisée dans les boutiques des huiliers, sur la place devant la Maison commune ou dans les hôtelleries. Les hôteliers ne peuvent la vendre eux-mêmes que s’ils ont le statut de marchand, et ils doivent informer les vendeurs forains de la réglementation en vigueur afin qu’ils la respectent.

En 1455, de nouveaux statuts matérialisent la fusion entre huiliers et chandeliers de suif. Les seconds disposent de leurs propres statuts depuis 1280 ; ils sont réformés en 1322 à la demande des bayles du métier face à l’augmentation du coût des matières premières146. La palette des produits commercialisés par les chandeliers-huiliers s’accroît alors considérablement : outre l’huile d’olive et de noix et les chandelles de suif, ils peuvent vendre du saindoux, du lard, du jambon, des salaisons et du fromage, et ils ont le monopole sur la vente de moutarde faite à base de vinaigre ou de vin nouveau.

Pour la pesée et le mesurage de ces marchandises, les chandeliers-huiliers font appel à des courtiers qui les assistent dans les ventes en les mettant en rapport avec de potentiels acheteurs ou avec d’autres vendeurs, ou en leur offrant une médiation pour la conclusion de leurs affaires147. Il leur est interdit d’acquérir pour les revendre les denrées relevant du métier. Le salaire qu’ils reçoivent dépend du montant des ventes réalisées par leur intermédiaire ; il leur est versé en fin de semaine par les bayles du métier, après qu’ils en ont soustrait deux sous toulzas. Pour les représenter, chandeliers-huiliers et courtiers disposent chacun de quatre bayles, ce qui leur confère un poids équivalent au sein de l’organisation de métier.

Pour transporter l’huile, les chandeliers ont recours à des portefaix choisis par les bayles. Devant le caractère harassant de leur travail, les statuts les autorisent à faire des pauses, à condition de s’arrêter dans les endroits prévus à cet effet et de ne pas décharger l’huile n’importe où148. Cela suppose des trajets prédéterminés, peut-être pour le transport en gros depuis l’un des ports fluviaux de Toulouse.

Enfin, les chandeliers-huiliers entretiennent des liens étroits avec les fabricants de pressoirs (trulhiers), qui sont rattachés à la confrérie du métier, dédiée à sainte Suzanne. Leurs fils n’ont pas besoin d’effectuer un apprentissage ni de passer un examen pour accéder au titre de maître chandelier-huilier. Cependant, les trulhiers n’ont pas le droit de fabriquer d’huile.

Les statuts de 1455 visent à protéger les chandeliers-huiliers de la concurrence, tant interne qu’externe à l’organisation de métier, sur la vente d’huile et sur le commerce du fromage au détail. Ce dernier n’est autorisé que dans les boutiques des chandeliers, ce qui est contesté dans la seconde moitié du XVe siècle. En 1466, le marchand auvergnat Guiot Dumas, dit Chaumont, qui a enfreint ce privilège, se voit confisquer ses balances et soixante livres de fromage, avant d’être emprisonné à la Maison commune ; une amende de deux livres tournois lui est également infligée. Il porte alors plainte devant le Parlement pour les vexations subies149. Trois ans plus tard, une sentence du juge d’appeaux de la sénéchaussée autorise finalement la vente de fromage au détail sur les marchés de la Pierre et de la Daurade par des personnes extérieures au métier, à condition de le vendre deux deniers de moins la livre150. À leur tour, les membres les plus pauvres de la profession se mobilisent et obtiennent en 1491 l’autorisation du Parlement de vendre le fromage sur les marchés au même prix que les vendeurs forains, plutôt qu’en boutique car ils n’ont pas les moyens d’en avoir une151. Les professionnels de l’alimentation toulousains et étrangers n’hésitent donc pas à faire appel aux juridictions supérieures lorsqu’ils ne parviennent pas à obtenir gain de cause devant la justice municipale.

L’intervention des autorités royales est davantage marquée dans le cas de la pêche et de la vente du poisson. Certaines espèces, particulièrement recherchées, sont soumises à des redevances envers le roi ou ses représentants ; leur levée donne parfois lieu à des affrontements. C’est par ailleurs le viguier royal qui établit la réglementation en usage dans la halle au poisson, reprise au siècle suivant par les consuls.




3. La pêche : un objet de convoitises

Depuis l’ouvrage précurseur de Michel Mollat du Jourdin sur les pêches maritimes en France, de nombreux historiens se sont penchés sur l’élevage, la pêche, la conservation et la vente du poisson, en particulier dans les années 2000152. Toutefois, les études sur les professionnels de ces activités à l’époque médiévale concernent surtout la moitié nord de la France (Arras, Boulogne, le Berry, la Franche-Comté153). La période moderne est mieux documentée, tant pour l’aire méditerranéenne que pour le domaine atlantique154. Dans le cas de Toulouse, les recherches n’ont pas été renouvelées depuis les quelques pages que Philippe Wolff a consacrées au sujet dans le cadre de sa thèse155. Pourtant, la capture et le commerce du poisson y occupent de nombreux acteurs.

La Garonne médiévale abonde en poissons. Les pêcheurs les attrapent en lançant des filets depuis des embarcations à fond plat appelées « gabares156 ». En 1231, ils affirment avoir reçu du père et du grand-père de Raymond VII le droit de pêcher dans la Garonne, de Martres-Tolosane à Moissac, exception faite d’un défens situé entre la chaussée des moulins du château Narbonnais et Blagnac. Ils pêchent également dans les fossés de la ville, moyennant le versement d’une redevance annuelle à la municipalité157. Les pêcheurs écoulent ensuite directement le fruit de leur labeur à la halle au poisson, où ils louent des tréteaux. Ils peuvent aussi passer par des revendeurs, comme le font les pêcheurs Bertrand Gasc et Bernard Barbier en s’associant en 1384 avec Guillemette, femme du savetier* Laurent Camalet, et Jeanne, épouse du pêcheur Arnaud de Los158.

Les pêcheurs ne sont toutefois pas les seuls à pouvoir pratiquer ces activités. D’après Germain Sicard, le viguier de Toulouse dispose d’un vivier dans la Garonne en 1244. Le prieur de la Daurade possède vraisemblablement le droit de pêcher et de construire des paissières sur la Garonne à la fin du XIIe siècle159. Ces dernières consistent en un barrage fait de quelques pieux plantés au travers de la rivière supportant un filet ; elles sont avant tout destinées à la pêche aux lamproies et aux aloses qui a lieu entre la mi-mars et la mi-mai160. Vers le milieu du XIVe siècle, les pariers* des moulins du château Narbonnais ont eux aussi une pêcherie à l’intérieur de l’agglomération toulousaine, tandis que ceux du Bazacle obtiennent à leur tour l’autorisation d’en installer une lors de la reconstruction de la chaussée qui avait été emportée par une crue en 1346161. En 1474, le prieur de la Daurade permet expressément aux pariers du Bazacle de pêcher à leur profit exclusif dans la navière (passage ménagé à travers la chaussée pour permettre la circulation des bateaux) et dans toute la Garonne, de Saint-Hilaire à Saint-Michel-du-Château162.

Les pariers des moulins s’opposent en 1364 et en 1402 aux pêcheurs toulousains, accusés de pêcher de jour comme de nuit, jusque sous les chaussées, saumons, lamproies et autres poissons « royaux », au détriment des pêcheries du Château et du Bazacle. En 1437, un conflit oppose cette fois-ci les pariers des moulins du Bazacle au trésorier du roi. Depuis le milieu du XIVe siècle, une entente entre le roi et les pariers prévoit le partage entre les deux parties des profits tirés de la pêcherie du Bazacle. Or, après avoir y capturé seize saumons et vingt-quatre lamproies, le trésorier du roi a refusé d’en remettre la moitié aux pariers. Ces derniers se plaignent au souverain, qui ordonne à son agent de restituer la valeur des poissons indûment pris. Le trésorier refuse, ce qui lui vaut d’être remplacé, mais son successeur fait de même163. Le même scénario se reproduit quelques années plus tard, en 1444 : cette fois-ci, le trésorier du roi a pris vingt-six saumons, et il refuse en outre de participer au financement des réparations effectuées par les pariers sur la navière164. L’issue du procès intentée par les pariers devant le Parlement de Toulouse nous est malheureusement inconnue.

La pêche en eau douce ne suffit pas à la consommation toulousaine, et les habitants se tournent vers le poisson de mer. Sa vente est réglementée dès le XIVe siècle par une ordonnance émanant du viguier royal, reprise avec quelques nuances par une ordonnance d’une portée plus générale, promulguée par la cour Pauque en 1476165. Ces deux documents dressent notamment la liste des taxes à payer par les poissonniers (mercadiers de peys) sur la découpe et la vente des dauphins, thons, saumons, merlus, mulets, raies, lamproies et maquereaux.

Le poisson de mer peut être salé pour le conserver. Au XIVe siècle, harengs, merlus, saumons, dauphins, maquereaux et anguilles viennent de Montpellier, comme en témoigne un leudaire qui fixe le tarif du péage à percevoir sur ces marchandises et bien d’autres166. À la fin du XVe siècle et au début du XVIe siècle, les zones d’approvisionnement semblent avoir changé : d’après Gilles Caster, hormis les anguilles et les anchois qui arrivent de Méditerranée (mais en quantité négligeable), tous les poissons de conserve mangés à Toulouse viennent des côtes atlantiques, en particulier de Bordeaux et La Rochelle qui redistribuent les poissons venus de Bretagne, d’Angleterre, de Galice et de Flandre167.

Ces poissons sont convoyés à Toulouse par des marchands forains qui ne peuvent pas les vendre au détail, mais doivent les confier aux merlussiers qui reçoivent des statuts en 1466 à l’instigation de trois prud’hommes du métier168. Les merlussiers vendent surtout des merlus, des harengs et des anguilles, bien que leurs statuts mentionnent en outre les baleines, les dauphins, les sardines et le thon. Ils les gardent dans des récipients remplis de saumure, appelés badorques. Les merlussiers forment déjà un groupe professionnel organisé au début du XVe siècle : en 1405, ils disposent de bayles qui perçoivent des amendes sur les membres du groupe reconnus coupables d’infractions, puis les reversent au trésorier de la ville169.

Les épiciers et les chandeliers toulousains s’adonnent aussi au commerce du poisson de conserve, en gros ou au détail. En 1398, l’épicier Jean de Camps fournit plusieurs sarcinées de harengs à un fourreur de la rue Malcousinat pour quatre-vingt-deux francs or. En 1402, il vend pour seulement trois francs or d’anguilles salées à la veuve d’un mazelier demeurant rue du Salin. De son côté, en 1516, le chandelier Jean de Vila fait crédit à un couple venu de Carcassonne pour l’achat de vingt-quatre centaines de harengs noirs, deux barriques de harengs blancs et un quintal et demi de merlus, pour un montant de trente-huit livres tournois et demie170. Les termes employés ici font référence à plusieurs modes de conservation : les harengs blancs sont salés, les harengs noirs sont fumés (harengs saurs), tandis que les merlus sont séchés171.

La prise et la vente du poisson font intervenir une multitude d’acteurs aux profils très variés qui entrent parfois en concurrence les uns avec les autres, ce qui conduit les autorités à modifier la réglementation en vigueur afin de limiter les risques de conflits. Ceci montre à nouveau à quel point le corpus normatif médiéval est loin d’être un ensemble figé, mais s’adapte constamment aux réalités et aux enjeux du moment.

 

Au final, les jeux de pouvoir auxquels se livrent les groupes professionnels du secteur de l’alimentation toulousain tiennent principalement à deux causes. La première vient de la diversité des acteurs, qui ne jouissent pas du même degré d’organisation, ni de la même influence auprès des autorités publiques. Les individus qui s’adonnent à la vente de denrées alimentaires ne font pas tous partie de groupes professionnels institutionnalisés disposant de représentants capables de préserver les intérêts de leurs membres. Ces groupes défendent âprement leurs privilèges face à la concurrence, ce qui les amène à plusieurs reprises à faire appel aux autorités pour redéfinir leur champ d’activité. On assiste alors à une spécialisation accrue des activités dans le cas des métiers du pain et de la viande, au gré des scissions qui se produisent entre la fin du XIVe et le début du XVIe siècle. Au contraire, certains groupes étendent progressivement la gamme de leurs activités, comme les chandeliers-huiliers qui forment au XVe siècle une organisation professionnelle composite traversée par d’importantes rivalités internes.

D’autre part, ces acteurs n’hésitent pas à jouer des rivalités entre les autorités municipales et royales. Après le rattachement de la ville à la Couronne, les consuls n’ont de cesse de rappeler leur compétence en matière de police des métiers, qui leur est reconnue par Charles IV en 1324 après un grave litige avec le viguier royal concernant la promulgation des normes professionnelles et la nomination des bayles des métiers. Dans la seconde moitié du XVe siècle et au début du siècle suivant, des conflits de juridiction surviennent ponctuellement entre la municipalité et le Parlement de Toulouse ou le juge d’appeaux civil de la sénéchaussée, qui se mêlent également d’intervenir dans la police économique. Les professionnels de l’alimentation profitent de ces luttes de pouvoir et s’adressent bien souvent aux autorités royales quand ils ont été déboutés par la justice municipale.

Par-delà ces rapports de force, pouvoirs municipal et royal poursuivent un but commun : assurer à Toulouse un approvisionnement régulier en marchandises de qualité, notamment pour ce qui concerne le pain et la viande, ainsi que la collecte des taxes nécessaires au budget de la ville. Du fait de son caractère essentiel à la survie des habitants, le secteur de l’alimentation est, plus encore que tout autre, placé sous étroite surveillance.
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